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CHAPITRE I 

INTRODUCTION 

Lorsque les chercheurs ont formulé l'hypothèse 

de l'interdépendance du développement socio-politique et 

de l'information, les sciences sociales ont envahi un nouveau 

domaine d'investigation. On explora alors le rôle des média 

d'information. Une société doit Investir dans plusieurs sec­

teurs pour développer une économie diversifiée et le proces­

sus de développement, conséquence••: des investissements, 

s'accompagne d'une transformation sociale en créant de nou­

velles unités, de nouveaux groupes et des fonctions nouvelles. 

Or, c'est en tant qu'instrument de mobilisation des ressources 

humaines que l'information joue un rôle dans ce processus de 

transformation. La science politique se devait donc d'explo­

rer les effets des média d'Information pour arriver à les 

situer à l'intérieur d'une théorie des éléments et des fonc­

tions du système politique. 

Si la société 'produit, choisit et achemine* les 

biens de consommation et les servioes, la culture 'produit, 

choisit et achemine' l'information . L'information constitue 

donc une série de modèles de comportement, construits h 

1. Karl W. Deutsch, Nationalisa and Social Communication, 
p. 87-90. 
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partir des valeurs, transmis entre les hommes pour les 

renseigner sur des faits et leur communiquer des attitudes. 

Nous utiliserons dans oe travail les termes 'systèmes de 

communication' ou 'systèmes d'Information' pour désigner 

trois éléments, trois composantes, soit les média ou les 

moyens matériels (e.g. le tam-tam ou la radio), le message 

transmis et les interlocuteurs. Le terme 'Information1 signi­

fiera le produit du système de communication. Pour illus­

trer l'emploi de cette terminologie, voyons le rapport qui 

existe entre nationalisme et information. Deutch soutient 

qu'& travers le système de communication, le groupe national 

cherche à contrôler les attitudes et le comportement des mem­

bres en transmettant l'information, c'est-à-dire un ensemble 

de faits et leur évaluation. L'information, dit-il, tente 

d'assurer une cohésion, un consensus entre les divers éléments 

d'une société, d'où le nationalisme . 

L'Organisation des Nations Unies pour l'éducation, 

la science et la culture s'Intéresse aux média d'information 

Justement parce que les média transmettent, intra et lnter 

nations, la science, l'éducation et la culture. A l'article 

premier, paragraphe 2a de son Acte constitutif, l'organisa­

tion se donne, entre autres, une fonction précise: 

"(elle) favorise la connaissance et 
la compréhension mutuelle des nations 
en prêtant son concours aux organes 

2. idem, p. 96. 
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d'Information des masses; elle 
recommande, à oet effet, tels accords 
Internationaux qu'elle juge utiles 
pour faciliter la libre circulation 
des idées par le mot et par l'Image'->. 

L'UNESCO a tenté de remplir, dans la mesure de ses 

ressources, cette fonction en adoptant une double orienta­

tion, l'une qu'on pourrait qualifier de globaliste, l'autre 

plus restreinte. A la suite de sa création, en 1946, on 

prétendait alors que l'UNESCO pourrait, pour des fins huma­

nitaires, promouvoir le développement de la science, de 

l'éducation et de la culture et ainsi éviter que 'les guerres 

4 

ne prennent naissance dans l'esprit des hommes' On aban­

donna peu à peu cette orientation globallste et trop vaste 

ayant pour but de créer pour toujours une infaillible com­

préhension mutuelle des peuples. On tenta plutôt de joue-" 

un rôle plus modeste, plus restreint, celui d'offrir aux 

pays membres des services dans les domaines scientifique, 

éducatif et culturel. 

A notre avis, - nous le soumettrons comme postulat, -

toute analyse des programmes de l'UNESCO ne saurait ignorer 

ce changement d'orientation parce qu'il fournit les critères 

d'évaluation de ces programmes. L'UNESCO a entrepris dans 

sa deuxième phase de servir les peuples, de les aider à 

acquérir le minimum vital d'abord et à développer ensuite 

les trois domaines d'action qui constituent sa raison d'être. 

3. Qu'est-ce que l'UNESCO? Unesco, p. 66. 
4. Acte constitutif, Préambule, ibld. 



„4-

II s'agissait donc pour l'organisation de réaliser un 

prérequis à la compréhension mutuelle des peuples* 11 

faut en tenir compte. Pour le moment donc, le premier 

critère devant servir à 1'évaluation des programmes de 

l'UNESCO, ce n'est pas tant de déterminer jusqu'à quel 

point l'UNESCO a réalisé la compréhension mutuelle à l'é­

chelle internationale, mais bien de déterminer ce que 

l'UNESCO a fourni comme services pour assurer le minimum 

vital et le développement de ses membres en matière d'édu­

cation, de science et de culture. 

Avant d'évaluer les programmes de l'UNESCO dans le 

domaine des média d'information selon le critère décrit 

plus haut, nous analyserons d'abord les facteurs qui ont 

motivé la mise en oeuvre de tels programmes (chapitre II). 

Il suffira, ent,premlar lieu, de démontrer comment les média 

d'information influencent le développement national, raison 

première de l'existence de programmes de développement des 

média. Ensuite nous dresserons un tableau des communica­

tions dans le monde en 1950 et en i960 afin d'illustrer 

Jusqu'à quel point certains pays sont dépourvus. Nous 

décrirons brièvement le travail des organisations gouverne­

mentales et non gouvernementales. 

Dans un troisième chapitre, après avoir traite des 

structures et du budget, nous analyserons les programmes 

et suivront quelques remarques en guise de conclusion. 
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II serait nécessaire de préciser auparavant les 

limites de oe travail. Nous avons tenté de résumer les 

efforts entrepris par l'UNESCO afin d'en souligner les 

aspects importants, renonçant à décrire au complet chaque 

programme, ce que l'espace ici n'aurait pas permis. Toute 

synthèse, et c'est une limite frustrante, risque d*omettre 

certains aspects secondaires ou d'accorder à certains fac­

teurs plus de poids qu'ils ne méritent; nous nous sommes 

toutefois efforcé de souligner chacun des traits importants 

du programme de développement des média de 1'UNESCO. Cette 

thèse, en conséquence, si l'auteur avait pu embellir la 

phrase et enjoliver le language, ressemblerait à un portrait, 

à un tableau, plutôt qu'à une photographie. 

En marge de notre travail, qui a pour but de définir 

le rôle de l'UNESCO dans le développement des systèmes 

d'information, deux domaines complémentaires demeurent, entre 

autres, ouverts à la recherche: d'abord la nature et le volume 

d'aide bilatérale et multilatérale au profit des média d'infor­

mation des pays sous-développés et, en second lieu, l'efficacité*-

réelle des divers programmes de développement des média, compte 

tenu des divers contextes particuliers. 



CHAPITRE II 

Les facteurs motivant la mise en oeuvre 
d'un programme de l'UNESCO dans le domaine des 

média d* information 

Section A. Le rôle clef des systèmes de communication dans 

le processus de modernisation: théories et 

études de cas. 

1. Llppman et Tchakhotlne 

Politlcologues et sociologues s'intéressent aux 

média d'information depuis la fin de la première guerre 

mondiale. En 1922, un pionnier, Walter Llppman, décrivait 

dans son volume L'Opinion publique.1 le fonctionnement du 

mécanisme grâce auquel les partis politiques Influençaient 

les électeurs américains. Serge Tchakhotlne, en 1939» 

publiait en France Le viol des foules, ouvrage qui causa 

un retentissement puisqu'il analysait les techniques de 

propagande de l'Allemagne hitlérienne2. Aux Etats-Unis et 

en Europe, on employait alors couramment les formules ''mani­

pulation" et "viol des foules". 

2. Le *yiux à deux temps" 

Après 1945, le •toythe" de la manipulation tend à 

disparaître grâce à la publication de plusieurs travaux. 

1. Llppman, Public Opinion, Harcourt, Braoe, 1922. 
2. Tehafchotlne, Le viol des foules par la propagande 

politique« 2ème édition, Gallimard, 1952. 
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dont les études portent sur le comportement à Rovere (li.S.A. ), 

sur les techniques de promotion des ventes (Decatur) et sur 

l'attitude des médeoins faoe aux nouveaux produits pharma­

ceutiques^. On s'aperçoit alors que le public ne constitue 

pas une masse d'individus cloisonnés ou chacun puise dans 

4 
les média son information sans l'aide de personne • On 

réalise que les leaders d'opinion sont en général davantage 

exposés aux média, soit la radio, les Journaux et les pério­

diques. On remarque que la masse, avant d'adopter une opinion, 

consulte les leaders. De là, les spécialistes ont conçu le 

modèle du "flux à deux temps"^ ou il y a un courant vertical 

et direct de la source émettrice d'information (e.g. la radio) 

vers les leaders d'opinion, et ensuite, à travers les leaders, 

un courant horizontal et indirect de retransmission des messa­

ges par contact personnel aux individus du groupe. 

3. Grâee à ces recherches, un groupe de spécialistes ont pu 
grouper les données nécessaires à une systématisation. 
On retrouve une analyse de ces études dans l'article de 
Elihu Katz "The two-step flow of communication: an up-to-
date report on an hypothesls" in David Singer, Human Behavlor 
and International Politlos. 19^5. 

4. L'expression des auteurs de The People's Choloe est la sui­
vante: ^BL. mass of disconnected individuals hooked up to the 
média and not to eaeh other". Re "The People's Cholce", 
article de Lazarfeld, Berelson et Gaudet, reproduit avec 
analyse de Kat« in -Singer Human Behavlor ...» p. 293. 

5. Re •La Sociologie des communications de masse" de Joffre 
Freedman in Aspects de la sociologie française, de Le Bras 
et alius, Paris, 1966» traduotion de l'expression "Two-step 
flov of communication". 
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Cette découverte a donné lieu à l'élaboration de 

méthodes afin d'analyser le oontenu des messages d'informa­

tion , de même que leurs effets sur la société en général. 

5* Les média» agents de conservation ou de changement 

Joseph Klapper, après avoir analysé un nombre d'études 

sur les média d'information, a formulé certaines généralisa­

tions. D'abord, dit-il» les média ne fonctionnent pas dans 

u» vacuum mais plutôt à l'intérieur d'un ensemble de facteurs 

et d'influences environnantes. Deuxièmement, ces facteurs 

et.ces'influences ont tendance, dans les pays développés', 

à faire.des média un agent de renforeissement des conditions 

sociales existantes plutôt qu'un agent de transformation de 

ces conditions. Les "sujets" d'une émission radiophonique, 

par exemple, auraient tendance, à cause du grand nombre de 

messages qu'ils reçoivent des média tous les Jours, à choisir 

et à retenir une information confirmant leur valeur plutôt 

qu'une information appelant une transformation. De même 

d'autres facteurs, tels les relations au sein de groupes 

homogènes, rendraient les média d'information un agent de 

conservation plutôt que de transformation. En troisième lieu, 

Klapper soutient que dans le cas où les média demeurent un 

6. Berelaon avait développé en 1952 (Re B. Berelson, Content 
Analyeis as a tool of Communication Research, Free Press, 
1952) une technique d'analyse de oontenu qui fut ensuite 
revisée par plusieurs auteurs dont Sola Pool, Trends in 
Content Analyals« U. ©f Illinois Press, 1959. 

7. Joseph T. Klapper, '%fhat we know about the effects of 
mass communication: the brink of hope", Public Opinion 
Quartarly. XXIV U9&U, p. 560. *"~ 
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agent de transformation, on obtient l'une des deux condi­

tions suivantes: a) les influences environnantes cessent 

de jouer le rôle de oatalyseur, et les média ont donc un effet 

direct et non indirect, ou, b) les influences environnantes 

elles-mêmes deviennent des agents de transformation. 

Ainsi, ces hypothèses, que l'auteur a vérifiées par 

la suite8, nous permettent de prévoir que les média d'infor­

mation auront un effet positif (dans le sens d'une confirma­

tion ou d'un renforclssement) ou un effet négatif (dans le 

sens d'un changement) sur les attitudes et les comportements. 

4. Système de communication, système politique et système social 

Quant aux effets d'un système de communication sur le 

processus politique, Luclan Pye en énumère quelques-uns". 

Le système permet d'abord (1) de relier les actes individuels 

et collectifs qui Ont pour but de gagner du pouvoir. De cette 

façon, la société peut saisir l'ensemble du processus politique. 

Ensuite, le,système (2) projette devant le public certains 

actes Individuels que la société autrement ignorerait (trans-

forms man-slzed into soolety-sized acts). De plus, non seule­

ment le système (3) tend à assurer une rationalisation des 

politiques, mais aussi (4) il Informe les gens sur les motifs 

8. Il s'agit d'une vérification partielle qui ne permet pas 
d'élaborer des systématisations au point de déterminer 
l'influenoe relative de l'agent, i.e., le médium d'infor­
mation, sur le processus de conservation ou de changement 
des attitudes. ; Avec ces "modèles de développement poli­
tique " (re p* 11, schéma 2), on peut déterminer l'Influence 
relative des agents. 

9. Luelaia W. Pye, Aspeots of Polltloal Development. 1966, 
p. 154 ss. 
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et les intentions de ceux qui posent des gestes politiques 

et qui formulant des programmas. Enfin, le système (5) 

établit un cadre commun grâce auquel les gens peuvent, dans 

une certaine mesure» juger des conséquences à termes d'une 

politique, et (6) établir certaines règles de finalité en 

définissant le domaine du probable et du possible. Fye a 

ainsi démontré qu'il existait une relation étroite entre 

le système de communication (quelle que soit la nature de 

ce système) et le processus politique. Or, si le système 

politique forma une partie du système social, on peut donc 

concevoir le schéma suivant» 

Système social 
A 

Kf4tB 
C \ 

> 

A S 

N4-J^B 

Système politique 

Schéma 1 

Les lignes polntillées représentent le système de 

communication qui unit, premièrement, dans ses fonctions 

Intra, les agents A,B,C,N, du système social et les agents 

A,B,C,N, du système politique, et deuxièmement, unit dans 

une fonction inter, le système sooial et le système politique 

10. Ce schéma simplifie deux catégories arbitraires de fonc­
tions du système de communication, les agents du système 
social et du système politique pouvant être les mêmes. 
De mime, on pourrait considérer le système politique et 
If système social comme un seul système, illme en adop­
tant oe dernier postulat, on peut distinguer quand même 
les catégories suggérées loi. 
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21 reste à déterminer de façon théorique quelle 

relation peut exister entre le développement du système de 

oommunioation et le développement politique et social. Pour 

déterminer cette relation, 11 s'agit de choisir parmi les 

modèles de développement que les spécialistes ont élaborés. 

Simplement à titre d'illustration et pour démontrer qu'une 

telle relation existe, nous examinerons le modèle de MoCrane. 

et Cnudde. Postulant que l'information est un prérequis au 
1 i 

bon fonctionnement d'une démocratie, les auteurs ont choisi 

quatre variables, soit l'urbanisation (U)f l'éducation (E). 

les communications (C) et le développement politique (D)> 

Schéma 2 1 2 

Le schéma 2 Indique les six coefficients de corrélation 

possible entre les quatre variables. On remarque que le 

11. Donald S. KcCrane et Charles F. Chudde, "Toward a commu­
nication theory of demoeratlc polltlcal development: a 
causal model". A.P.S.R.. voj.. LXI, No.l, 1967, p. 72-79. 
En fait, il n'y a pas de raisons valables pour supposer 
que le développement politique non-démocratique (au sens 
de non-participation des citoyens) impliquerait nécessai­
rement l'absence de système de oommuzfcation. Si la nature 
du système politique toutefois commande un système appro­
prié de communication pour analyser la relation dans un 
système non-démocratique, 11 faudrait peut-être choisir 
d'autres variables. 

3-2« Idem, p. 75» Les coefficients calculés d'après la méthode 
Simon Blalock. 
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développement politique est lié au développement des commu­

nications de l'urbanisation et de l'éducation (coefficients 

.80, .64 et .62 relativement). Parallèlement, le développe­

ment des communications est lié étroitement au développement 

des deux variables, urbanisation (.71) et éducation (.85). 

Il existerait donc une relation intime entre le développe­

ment des communications et le développement politique puisque 

l'urbanisation accentue le développement de l'éducation qui 

cause le développement des communications, d'où le développe­

ment politique, et ainsi de suite. 

Mais voyons maintenant comment, de façon concrète, 

les média d'information peuvent transformer une société. 

5. Etudes de eas 

L'étude de Daniel Lemer au Moyen-Orient a permis de 

juger de la transformation sociale. Balgat, l'un des endroits 

visités en Turquie1^, est situé à quelque huit kilomètres 

au sud d'Ankara. Les premiers interviews des habitants de 

oe village ont eu lieu en 1950 alors qu'il n'y avait pas de 

route le reliant à la capitale. Balgat était isolé. Il 

n'y avait qu'un appareil radiophonique, propriété du chef, 

et c'est le chef qui interprétait les nouvelles et les com­

mentait pour le bénéfice des villageois. Alors que le chef 

se trouvait satisfait de l'état de son village, l'épicier 

qui» lui, venait de la ville et y allait souvent, aurait 

13. Daniel Lerner, The Passlng of Tradltlonal Society ... 
p. 19 es. 
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souhalté des changements. En 1954, après la construction 

d'une route, on ne se reconnaissait plus. Avec le dévelop­

pement des communications, on avait amené l'électricité, le 

chef avait perdu de son autorité. Les villageois, plusieurs 

d'entre eux travaillaient à la ville, ne consultaient plus 

le chef{ leur comportement avait changé. Le cas ûÀ Balgat« 

soutient Lemer, est typique du Moyen-Orient. Au coeur du 

processus de "modernisation": 

"tare trouve la transformation des moyens 
de communiquer les idées et les attitu­
des: la diffusion dans un vaste public 
d'images.vivantes du nouveau mode de vie 
est un «ffefc caractéristique de la moder­
nisation. '"•̂  

La modernisation, selon Lerner, se fait en trois 

phases: d'abord» l'urbanisation, ensuite l'alphabétisation, 

après l'information qui accentue l'alphabétisation. A la 

base de ce processus on retrouve l'empathie, i.e., une dis­

position personnelle des gens mobiles à s'adapter. Lerner 

distingue deux systèmes d'information: 

Le système^ de média Le système oral 

Forme - Diffusé (par média) Personnel (face à face) 
Audience - Hétérogène (masse) Primaire (groupes) 
Continu - Descriptif (nouvelles) Prescrlptlf (règles de 

conduite) 
Source - ProfessionmèKcompétence) Hiérarchique (statut) 

Schéma 3 y 

14. idem, p. 45 (l'européanlsatlon se transmettait par les 
moyens d'information des classes; la moder­
nisation par les moyens d'information des 
masses. 

15* JâSSt P* 55* 
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On retrouve le système diffusé par des professionnels 

pour les masses dans une société urbanisée alors qu'on retrou­

ve surtout le système presoriptlf s'adressant à des groupes 

primaires, surtout dans la société rurale. Le changement 
1 6 

s'opère toujours du système oral au système de média et 

non à l'inverse. Cette transformation, Lerner l'a observée 

au Moyen-Orient. 

Ï.L.L. Hao a étudié, en 1962, deux villages indiens. 

Le premier village commençait déjà à se transformer tandis 

17 que le second demeurait attaohé aux valeurs traditionnelles . 

L'enquête démontre que, dans les deux villages mais à des 

degrés différents, il y a interaction constante et cumulative 

entre.la diffusion des informations et le développement éco­

nomique. Rao décrit le processus en soulignant comment 

l'information et les avantages économiques profitent d'abord 

aux riches et aux puissants, mais peu à peu, 

"... la masse commence à remarquer 
les changements et à poser des ques­
tions. Lorsqu'il existe des moyens 
d'information, ces questions reçoivent 
des réponses, et un nombre croissant 
de gens commencent à tirer parti des 
nouvelle® possibilités..... Lorsqu'on 
dispose de divers moyens d'information 
des masses (presse, radio, etc.), les 
changements résultant des idées écono­
miques, sociales et politiques qui 
pénètrent dans la oommunauté se font 
sans heurt .... " 

16. Idem, p. 56» 
17. Enquête pour l'Institute for Communication Research de 

l'Université Stanford» re L'Information et le développe­
ment national, Wllbur Sohraom, p. 68. 
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Les connaissances nouvelles, ajoute Hao, tendent à 

oréer d'abord des tensions qu'on allège en donnant à la 

population toutes les informations pertinentes, ce qui con-

trlbue à déclencher un développement en spirale . 

Les observations de Doofe confirment celles de Lerner 

et de Rae1*? quant à l'Importance de l'information dans l'évo­

lution culturelle et l'interaction entre le développement 

des média et le développement économique et social. Dans le 

passage de l'ancien au nouveau système de communication, il 

faut respecter le milieu et la culture locale. Dool cite 

comme exemple les émissions radlophonlques à la Côte-de-1'Or 

imitant la manière dont le chef transmet ses messages à la 

tribut 

•Vn tam-tam indicatif, comme celui qui 
est utilisé pour rassembler les habi­
tants du village, annonçait létntébut-de 
l'émission*, tout comme l'orateur officiel 
à l'ouverture d'une réunion, le speaker 
commençait par saluer les dignitaires (le 
grand chef et le chef du village) et par 
émettre des voeux pour les semailles et 
la protection des récoltes.*20 

Le contenu de l'émission avait plus de signification 

puisque celle-ci se situait' mieux dans les cadres du milieu 

culturel. 

18. Damle ( Communication of modem ideas and knowledge in 
Indlan villages") dans son étude de sept villages indiens 
avait souligné comment "the social structure also déter­
minés the qualitative and quantitative content of the com­
munications that are assimllated", p. 267. 

1$; &00&, Léonard W., Communication in Afrloat a searoh for 
boundarles. * 

20. Ibld.. p. 286. 
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L'étude de Everett Rogers de cinq villages en 

Colombie fournit une vérification dans les faibs de la 

théorie de modernisation de Lerner21. L'auteur choisit 

cinq critères de la modernisation, soit l'empathie, la 

débrouillardise (innovâtivenesa), les connaissances politi­

ques, le désir de réussir (achlevement motivation) et les 

aspirations éduoatlonnelles et opérationnelles. Ensuite, 

il démontre la relation entre l'Information des média et 

les critères qu'il choisit comme variables. Les connais­

sances politiques des gens s'avèrent liées de façon signifi­

cative à la diffusion de l'information. De même les paysans 

mieux Informés ont-ils le désir de mieux réussir dans leur 

travail (higher levels of achlevement motivation), et espè­

rent aussi donner à leur enfant une meilleure éducation et 

une meilleure position que la leur (higher educational and 

oocupational aspirations for their chlldren).22 L'auteur 

conclut que Les média ont un effet certain sur les variables: 

"thus, ... one portion of the effect 
of functlonal literacy on varlous 
indioes of modemization is made 
through mass média exposure. ... func­
tlonal literacy enables peasants in 
a developing sooiety to attend to the 
mass média; this exposure in turn leads 
to various leodernlzation conséquences" 
such as innovâtiveness, empathy, poli-
tloal knowledge and educational aspiration? 
for chlldren...'^3 

21. Everett M. Rogers, Mass média exposure among Colomblan 
Peasants. 

22. Ibld.. p. 621. 
23. IHg** P» 62k» 
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Par conséquent, média d'information et modernisation 

vont de pair, 

6. Résumé des propositions 

Quelles systématisations pouvons-nous déduire de 

œ e études? D'abord, les chercheurs ont prouvé que les 

média d'information affectaient grandement la société parce 

qu'ils jouent un rôle dans le changement social, économique 

et politique. Wilbur Sohramm résume en douze propositions 

l'action des média sur une société en voie de développement; 

d'abord, leur fonction d'observation: 

"(1) Les moyens d'information peuvent élargir 
l'horizon intellectuel, 

(2) peuvent commander l'attention (sur des thèmes 
particuliers), 

(3) peuvent susciter des aspirations, 

(4) peuvent donc créer un olimat favorable au 
développement," 

ensuite leur rôle dans l'élaboration des décisions: 

(5) ••• peuvent aider indirectement à modifier des 
attitudes solidement ancrées ou des pratiques 
auxquelles la population est attachée (consensus), 

(6) peuvent fournir des éléments pour les commu­
nications personnelles, 

(7) peuvent conférer du prestige (légitimer la 
situation 4ue certains individus occupent 
dans la société), 

(8) peuvent élargir le dialogue politique, 

(9) peuvent assurer l'application des normes sociales, 

(10) peuvent aider à former le goût (appréciation 
de l'art), 

(11) peuvent modifier les attitudes peu profondes 
(réorientation)", 
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enfln, leur rôle en éducation: 

(12) ... peuvent rendre des services considéra­
bles dans tous les domaines de l'éducation 
et de la formation. "24 

Grâce à ces études de l'effet des média d'Informa­

tion, l'UNESCO a tenté d'élaborer des programmes de déve­

loppement des média dans les pays sous-développés qui tien­

draient compte des mécanismes fondamentaux de communication. 

Comme l'Indiquent les pages suivantes, les pays "pauvres" 

avaient grandement besoin de se donner des systèmes d'infor­

mation qui puissent servir à leurs besoins. 

Section B. L'état des communications dans le monde en i960 

Avec le développement teohnlque d'après-guerre, 

les moyens de communication ont connu un essor prodigieux, 

du moins dans certains pays. Nous analyserons ici comment 

la radio» la télévision, les Journaux et les films sont 

devenus plus aceesslbles durant la décennie I950-196O. Les 

données disponibles,toutefois, ne sont que des évaluations. 

1. Radiodiffusion 

Le nombre total d'émetteurs de radiodiffusion dans 

le monde est passé de 5»900 en 1950 à 12,400 aux environs 

de i960, ce qui Indique une augmentation de 106 p. 100 

(conf. tableau 1). 

24. Sohramm, L'Information et le développement national, 
p. 154-176. 
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Tableau 1 

Nombre total wombre total Aug, 
Continent d'émetteurs r, d'émetteurs % 

1950 Knvïronsde 1 9 6 Q 

Afrique 

Amérique du Nord 

Amérique du Sud 

Asie 

Europe 

Océanie 

URSS 

Total dans le monde 

140 

3,600 

800 

450 

560 

200 

100 

5,900 

350 

5,700 

1,900 

1,200 

2,600 

250 

400 

12,400 

150 

58 

13? 

16< 

365 

25 

300 

106 

Sources: Statistiques de la radiodiffusion et de la 
télévision 1950-1960, Unesco, I963, p. 8. 

Cette croissance toutefois n'est pas uniforme. 

L'accroissement pour l'Afrique et l'Asie se chiffre à 150 p. 

100 et 166 p. 100 respectivement, alors que l'Europe et l'URSS 

ont connu une augmentation de 365 p. 100 et 300 p. 100 res­

pectivement. 

Malgré oette croissance, il existait encore en i960 

une forte disproportion puisque seulement 1,200 émetteurs 

de puissance totale relativement faible desservaient une popu­

lation de 1,653,700 habitants en Asie, que 350 émetteurs des­

servaient une population de 232,800 habitants en Afrique alors 

que 265,400 citoyens nord-américains avalent à leur service 
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5,700 émetteurs. Le tableau 2 nous indique la disparité 

entre les pays développés et les pays sous-développés. 

En i960, 7 V*78 d'Afrique (sur 55) n'ont pas encore d'émet­

teurs de radio alors qu'en Amérique du Nord, 11 pays (sur 25) 

ont plus de 20 émetteurs chacun. 

De même, on note (re tableau 3) que 30 pays d'Afrique 

(sur 50) et 11 pays d'Asie (sur 38) avaient moins de 11 ré­

oepteurs de radio par milliers d'habitants en i960, alors 

qu'un seul pays d'Amérique (sur 22) en possédait si peu. 
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Tableau 2 

Nombre d'émetteurs de radiodiffusion en service 
(par continent) 

Continent 

Afrique 

Amer.du N. 

Amer.du S. 

Asie 

Europe 
(inc.URSS] 

Oeéanle 

Pop. en 
milliers 

178,722 
232,806 

217,070 
265,400 

, 110,746 
143,123 

1,342,283 
1,653.651 

587,767 
1 638,800 

12,428 
15,695 

Total dans2,449,01é 
le sonde 2,949,475 

Année 

1950 
i960 

1950 
i960 

1950 
i960 

1950 
i960 

1950 
i960 

1950 
i960 

1950 
i960 

Nombre 
total 

de pays 

55 
55 

25 
25 

l 14 

40 
40 

34 
34 

20 
20 

188 
188 

0 

23 
7 

4 
1 

1 

5 

3 
3 

10 
3 

46 
14 

Pays classés 
dunnombre 

1 2-5 6-20 

14 
'7 

5 
2 

1 

9 
3 

1 

5 
9 

3* 
23 

11 
25 

4 
6 

3 
3 

12 
18 

8 
5 

3 
6 

41 
63 

6 
12 

3 
5 

1 
1 

9 
Q 

13 
9 

-

32 
36 

» en fonction 
d'émetteurs 
21-50 51-200 

1 
4 

6 
5 

2 
1 

3 
3 

4 
6 

1 
1 

17 
20 

-

1 
4 

6 
6 

2 
6 

5 
7 

1 
1 

15 
24 

200+ 

_ 

2 
2 

1 

1 

<-

-

3 
*--

Source: Les données sont tirées de •Statistiques de.la radiodiffusion 
et de la télévision 1950-1960", Unesco (SS 62, XVI, 8F), p. 7» 
et les chiffres de la population, de "Annuaire démographique 
1961", Nations Unies, 62, XIII.I, p. 126-137 (estimations 
au milieu de l'année). 



-22 

Tableau 3 

Nombre de réoepteurs de radiodiffusion 
par milliers d'habitants 

(par continent) 

Pop. en Nombre Nombre de récepteurs 
milliers Année total par milliers d'habitants 

de pays 10+ 11-50 51-100 101-200 4200 
Continent 

Afrique (1) 

Amérique du Nord (1) 

Amérique du Sud 

Asie 

(1) 

(1) 

Europe (inclus URSS)(1) 

Océanie (1) 

1950 
i960 

1950 
i960 

1950 
i960 

1950 
i960 

1950 
i960 

1950 
i960 

50 
50 

22 
22 

12 
12 

38 
38 

28 
28 

9 
9 

42 
30 

6 
1 

mm 

26 
11 

1 

4 
2 

8 
15 

10 
8 

7 
1 

10 
15 

6 
1 

2 
2 

5 

1 
6 

2 
7 

9 

5 
4 

1 
1 

3 
5 
2 
3 

2 
3 

9 
6 

2 
2 

7 
17 

2 
2 

Total 1950 
i960 

159 
JLSïïL B 43 

42 
10 
-2L 

16 
JL2. 

11 
22 

Source: "Statistiques de la radiodiffusion et de la télévision, 
1950-1960", Unesco (SS 62, XVI, 8F), p. 12-13. 

(1) pour fins de comparaison, re calcul, de la population, voir 
tableau 2. 
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Le nombre total de récepteurs de radiodiffusion dans le 

monde est passé de 180 à 385 millions de 1950 a i960, ce qui 

indique une augmentation générale de 113*. Leur répartition 

par continent nous apparaît tout aussi inégale (conf. tableau 4) 

1950 

Nombre de 
récepteurs 

Continent (en millions) 

Afrique 

Amérique du Nord 

Amérique du Sud 

Asie 

Europe (plus URSS) 

Océanle 

Total dans le 
monde 

1.4 

93 

7 

12 

64 

?2.3 

180 

Tableau 

% du 
total 
mondial 

1 

51 

4 

7 

36 

1 

100 

4 

« L960 

Nombre de 
récepteurs 
(en millions) 

5.3 

190 

15 

30 

140 

3.3 

O
O

 

m
 

% du 
total 
mondial 

1 

50 

4 

8 

36 

1 

100 

Aug. % 

1950-1960 

278 

104 

114 

150 

118 

43 

113 

Sources: Statistiques de la radiodiffusion et de la télévision, 
1950-1960, p. 13. 

Malgré la forte augmentation du nombre de récepteurs dans 

le monde, l'Amérique du Nord utilise encorepen i960, 50 p. 100 

de ces récepteurs alors que l'Afrique et l'Asie n'en possèdent 

que 1 et 8 p. 100 respectivement. 
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2. Télédiffusion 

Dans le cas de la télévision comme pour celui de 

la radio, les postes récepteurs sont souvent situés dans 

des endroits publics, cafés, bars, restaurants, etc., ce 

qui ne donne pas toujours une idée exacte du public. Le 

nombre d'émetteurs et de récepteurs cependant reflète 

assez bien l'équipement d'un pays par rapport à un autre. 

L'UNESCO a publié des statistiques portant sur le 

nombre d'émetteurs et de récepteurs de télévision pour les 

années 1953 «t i960 (plutôt que 1950 et i960 pour la radio). 

La disparité existant entre les pays est plus forte 

pour la télévision puisqu'il s'agit d'un médium d'informa­

tion relativement nouveau. On remarque l'absence ou quasi 

absence d'émetteurs en 1953 pour l'Afrique et l'Asie, alors 

qu'en i960, on évalue le nombre d'émetteurs en Afrique a 

22 et en Asie & 160 par rapport a 731 en Amérique du Nord 

(voir tableau 5). Le nombre total de pays pouvant diffuser 

des émissions a passé de 19 en 1953 & 70 en i960 (voir 

tableau 6). 
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Nombre d'émetteurs de télévision 
en servioe régulier 

(par continent) 

Continent 

Afrique 

Amérique du N. 

Amérique du S. 

Asie 

xiurope 
(inclus URSS) 

Total dans le 
monde 

Total 

-

379 

8 

3 

33 

420 

1953 
Satellites 

«M 

(4) 

-

-

(8) 

(10) 

1958 
Total Satellites 

3 

642 

31 

59 

675 

1,400 

(1) 

(34) 

(15; 

(4) 

(437) 

(490) 

i960 
Total Satellites 

(22 > 

1 --

731 

.'81 ' 
1 y ^ V 

160 

1,270 

?,300 

(10) 

(43 

(35) 

(26) 

(900) 

(1,000) 

Source» Statistiques de la radiodiffusion et de la télévision 
1950-1960, Unesco, p. 21, 22. 
Le nombre deïpostes satellites (ou secondaires) est 
inclus dans les totaux. 
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Tableau 6 

Nombre de réoepteurs de télévision 
par millier d'habitants 

(par continent) 

Nombre Nombre de récepteurs par millier 
Continent Année total d'habitants 

de pays 1 2-10 11-20 21-50 51-100 101-200 200+ 

Afrique 

amer, du N. 

ni^r. du S. 

*isie 

Europe 
(inclus URSS) 

ucé&nie 

1953 
i960 

«953 
i960 

1953 
i960 

1953 
i960 

1953 
i960 

1953 
i960 

0 
5, 

5 
14 

3 
8 

1 
17 

10 
24 

2 

b 
2 

1 

7 

5 

1 

2 

2 
6 

2 

4 
5 

-

-

1 
3 

2 

-

3 

-

1 
•> 

1 -
8 5 2 1 

Total dans 1953 19 7 8 1 1 1 1 
le sonde i960 70 15 24 8 10 7 3 

Jource» ^Statistiques de la radiodiffusion et de la télévision 
1950-1960", Unesco, p. 23-24. 
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Alors que les Américains du Nord possédaient la 

presque totalité des récepteurs de télévision en 1953 (90,*), 

en i960, lia en possèdent encore 61* du total mondial (voir 

tableau 7)* 

Tableau 7 

Récepteurs de télévision en service 

Nombre total de récepteurs en milliers 
Continent 1953 

Afrique 

Amérique du Nord 28,000 

Amérique du Sud 100 

Asie 8 

Europe (indus URSS) 3.300 

Océanle 

Total dans le monde 31,400 

1958 

29 

54,000 

1,400 

1,600 

17,700 

500 

75,000 

i960 

120 

61,000 

2,100 

6,°00 

31,000 

1,100 

100,000 

3ource» Statistiques de la radiodiffusion et de la télévision 
1950-1960, SS62, XVI, 8F, I963, p. 23. 

3. Journaux 

On évaluait a 217,174 milliers le nombre d'exemplaires 

de journaux quotidiens paraissant dans le monde en 1952. Ce 

chiffre est passé à 253,000 milliers (oonf. tableau 8) en 

1956. L'Afrique en 1952 et en 1956 ne disposait que de 11 

et 12 exemplaires par milliers d'habitants alors que pour 

les mêmes périodes, l'Amérique du Nord et l'Europe publiaient 

chacun plus de 200 Journaux pour mille habitants. 
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En 1956, les Africains alphabètes ne disposaient 

que de 500 Journaux (quotidiens et non quotidiens) alors 

que les Américains du Nord et les Européens pouvaient lire 

10,400 et 5»700 Journaux de même type, respectivement (conf. 

tableau 9). 
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Tableau 8 

La presse quotidienne dans le monde 
(Evaluation) 

1952 1956 
Tirage-global Nombre Tirage-global 

(milliers d'exemplaires (milliers d 
Continent d'exemplaires par milliers d'exemplaires 

d'habitants 

Total mondial 

Afrique 

Amérique du N. 

Amérique du Sud 

Asie 

Europe 

Océanie 

URSS 

217,174 

2,226 

61,457 

10,171 

46,587 

92,228 

4,504 

-

88 

11 

273 

88 

36 

261 

322 

-

253,000 

2,700 

65,000 

9,500 

51,000 

98,000 

4,800 

22,000 

Nombre 
L'exemplaires 
par milliers 
d'habitants 

92 

fl2) 

264 

; 74) 

( 34 ) 

238 

318 

110 

sources» A) Les données pour 1952 sont puisées de ^Situation de la 
presse quotidienne en 1952" (Dec. 1953, Cahiers du 
Centre de documentation, n° 7), p. 12. 

B) Les données pour 1956 sont puisées de 'Statistiques 
sur les Journaux et autres périodiques" i960, (SS 59, 
XVI, 4F), p. 7. 
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Tableau 9 

Nombre de journaux (quotidiens et non quotidiens) 
d'information générale paraissant dans le monde 

(vers 1956î1 

Consommation de 
papier journal 

« Total Non (milliers de tonnes 
Continent Pop.J tous Quotidiens quotidiens métriques)2 

Total mondial 

Afrique 

Amer, du N. 

Amer, du S. 

Asie 

Europe 

Ccéanle 

URSS 

205.764 

241,235 

126,935.-

1.497.967 

408,084 

14,061 

205,200 

Journaux 

30,000 

500 

10,000 

3.350 

*.350 

5,700 

600 

5.100 

3,000 

200 

2,400 

850 

1.850 

2,200 

100 

400 

22,000 

300 

8,000 

2,500 

2,500 

3,500 

500 

4,700 

9,456 

77 

5,855 

324 

544 

2,058 

197 

(400) 

1. Les données (évaluations) relatives au nombre de Journaux pro­
viennent de •Statistiques sur les journaux et autres périodiques", 
Unesoo (SS 59, XVI, 4F) i960, p. 7. 

2. Les données (évaluations) quant a la consommation du papier Journal 
sont puisées dans 'Papier journal, évolution de la situation de 
1928 a 1951 "• Unesco (Cahiers du Centre de documentation, 10). 
Février 1954. p. 44, et portent sur l*année 1951. 

3. L^a atatistiques (estimations) sur la population sont tirées de 
annuaire démographique, 1961, ONU" (62, XIII.l), pour l'année 
1955. 
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4. Cinéma 

Durant la décade 1950-1960, le cinéma s'est beaucoup 

développé de sorte qu'en i960, 26 pays ont produit plus de 20 

long métrages, soit 12 en Europe, 8 en Asie, 2 en Amérique du 

Nord, 2 en Amérique du Sud, un en Afrique en plus de l'URSS1. 

Les données que nous avons sur l'assistanoe annuelle 

au cinéma, toutefois, démontrent les lacunes de certains pays 

d'Afrique et d'Asie (conf. tableau 10). 

Tableau 10 

Assistance annuelle par personne au cinéma en i960 

Afrique 1 

Amérique du Nord 10 

Amérique du Sud 5 
Asie 4 

Europe 9 

Océanie 15 

URSS 18 

En Afrique, le développement du cinéma s'avère fort 

coûteux pour la plupart des pays. Ainsi la République A.rabe 

Unie, qui se classe au quinzième rang pour la production des 

longs métrages, n'offre pourtant à ses citoyens que 1.3 siège 

par personne. Les cinéma ambulants, cependant, permettent à 

plus de gens de voir des longs métrages et des documentaires. 

1. L'information â travers le monde, Unesco, 1964, p. 4i. 
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5. La pénuri* dans laa najrs en vole de développement 

Dans une étude des moyens d'information dans 120 pays, 

1*UNESCO a découvert que les pays considérés comme sous-dévelop-

pés selon les normes des Nations Unies sont aussi les plus 

dépourvus dans le domaine des moyens d'information; 

•*îent un pays ont un revenu inférieur à 
ce niveau (300 dollars par an par habitant) 
et celui de seize autres varie entre 300 et 
400 dollars. A quelques rares exceptions 
près, les pays de ces deux groupes sont 
également ceux qui n'atteignent pas ou qui 
dépassent à peine, en matière d'information, 
le minimum de ressources indiqué par l'UNESCO"2 

En effet, le contraste entre pays pauvres et pays riches 

est frappant. Le tableau 11 indique les données du réseau 

récepteur et le tableau 12 indique les données du réseau émetteur. 

On note que l'Afrique, pour 100 habitants, a à peu près 

sept fols moins d'exemplaires de Journaux, quatre fois moins 

de places de cinéma, à peu près six fois moins de postes récep­

teurs de radio et 60 fois moins de réoepteurs de télévision que 

la moyenne mondiale. De même, l'Asie se situe très au-dessous 

de cette même moyenne. 

A part la différence quantitative des média d'informa­

tion dans les pays pauvres, on remarque aussi des différences 

qualitatives a cause de la pénurie de ressources et la grande 

diversité des langues. 

1. Un pays est sous-développé quand le revenu moyen par 
habitant est Inférieur a 300 dollars par an. 

2. Unesco, 't»es moyens d'information dans les pays en voie 
de développement", p. 18. Pour minimum de 1*Unesco, re 
infra p. 
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Tableau 11 

Nombre de quotidiens, de postes réoepteurs de radio, 
de places de cinéma et de postes réoepteurs de 

télévision pour 100 habitants (en 1961) 

Exemplaires 
de 

quotidiens 

Monde entier 

Afrique 

Amérique du Nord 

Amérique du Sud 

Asie 

Europe 

Ooéanie 

U&S6 

Trois régions 
sous-développées 
(2/3de la pop. 
mondiale) 

Quatre régions 
développées 
\L/3 de la pop. 
mondiale) 

9.8 

1.2 

25.0 

8.0 

4.0 

23.0 

29.0 

18.1 

3.8 

22.7 

Postes 
récepteurs 
de radio 

13.2 

2.3 

73.0 

11.0 

2.1 

21.8 

20.6 

20.5 

2.7 

35.8 

Places 
de 

cinéma 

2.3 

0.6 

5.5 

3.4 

0.6 

5.4 

7.7 

5.6 

0.3 

5.5 

Postes 
récepteurs 

de télévision 

3.6 

0.07 

23.4 

2.0 

0.6 

7.4 

8.3 

3.0 

0.6 

10.7 

Souroe: D'après World Communications, Paris, Unesco 1964. Reproduit 
dans Sohramm, L'Information et le développement national, 
p. 119. 
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Tableau 12 

Nombre 4e quotidiens, d'émetteurs de radio, 
de films a long métrage et 

d'émetteurs de télévision (1961) 

Quotidiens 

Afrique 

Amérique du Nord 

Amérique du Sud 

Asie 

Europe 

Océanle 

URSS 

Trois réglons 
sous-développées 
(2/3 de la pop. 
mondiale) 

Quatre réglons 
développées 
(1/3 de la pop. 
mondiale) 

220 

2,220 

750 

11,270 

2,980 

110 

460 

2,240 

5.750 

Emetteurs 
de radio 

400 

5,700 

1,900 

1,220 

2,820 

250 

410 

3.520 

9,180 

Films de 
long métrage 

43 

306 

59 

1,618 

1,030 

1 

137 

1,720 

1,474 

Emetteurs de 
télévision 

25 

759 

87 

258 

1,406 

19 

173 

370 

2,357 

Source: D'après World Communications, Paris, Onesco 1964. Reproduit 
dans Sehraam, •*,'Information et le développement national", 
p. 120. 
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Laa entreprises commerciales de radiodiffusion 

autant que les Journaux,en Asie et en Afrique surtout, 

parviennent tout Juste à survivre, sauf pour les entre­

prises commerciales étrangères: 

'Dans de nombreux pays d'Afrique, 
les journaux qui appartiennent à des 
étrangers, - publiés généralement en 
français ou en anglais, - sont bien 
financés, bien équipés et prospères, 
mais la presse locale ... les journaux 
en langue vernaculaire sont générale- -
ment moins importants et moins prospères".-' 

L'UNESCO tente, par ses programmes d'aide au dévelop­

pement des média d'information, de remédier à cet ordre 

de chose. 

Section C. Le travail des associations gouvernementales 
et non-gouvernementales 

La question du développement des média d'information 

a suscité de l'intérêt surtout après la première guerre 

mondiale. Un groupe de directeurs et de propriétaires de 

journaux fondaient, enll915, à San Francisco, le Congrès 

mondial de la Presse. Cet organisme international se réu­

nissait en 1915 pour demander que "la transmission des nou­

velles par câble et par radio bénéficie de tarifs réduits 

et de facilités accrues"1* L e Congrès se réunissait en 

1926 à Genève pour annoncer qu'il avait obtenu des réductions 

de tarifs pour les messages télégraphiques de nouvelles entre 

3. Sohramm, L'Information e^ le développement national, 
p. 12 6-12 7. 

1. Les moyens d'information dans les pays en voie de 
développement, p. 7* 
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les Etats-Unis et l'Asie orientale, et aussi pour demander 

la convocation d'une conférence pour examiner les problèmes 

de la transmission des nouvelles; de plus, 

•15n oe qui conoerne la formation profes­
sionnelle, 11 recommanda d'augmenter le 
nombre des écoles de Journalisme, d'en 
relever le niveau et de multiplier les 
échanges internationaux de journalistes 
et de teohniclens."^ 

La même année, l'Union panamérlcalne convoquait une 

réunion de Journalistes afin de discuter la création d'écoles 

de journalisme en Amérique latine de même que la suppression 

des tarifs d'importation sur le papier journal. 

La Soclétér,des Nations fut la première association 

çouvemementale à prendre une initiative} elle convoquait 

en 1927 une réunion de représentants des agences d'Informa­

tion, de Journalistes et d'experts à Genève: 

"Cette conférence avait pour objet de 
rechercher les moyens d'assurer une 
transmission plus rapide et moins coû­
teuse des nouvelles ... elle discuta les 
questions de l'abaissement des tarifs 
de presse, de l'amélioration des commu­
nications et de la formation psrsonnelle 
des journalistes."3 

La Fédération internationale des Journalistes, la 

Fédération internationale des associations de directeurs 

et propriétaires de journaux organisèrent en 1932 et 1933 

des réunions afin de suggérer des mesures pour empêcher 

2. idem, p. 7* 
3. Idem, p. 7. 
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la diffusion de nouvelles fausses ou Inexactes. Plusieurs 

pays ont signé la convention sur l'emploi de la radiodiffu­

sion dans l'intérêt de la paix (1938) . 

Après la seconde guerre mondial», d'autres efforts ont 

été entrepris. A partir de 1952, l'Union internationale des 

télécommunications participa au Programme élargi d'assistance 

technique des Nations Unies (après que l'U.I.T. eut revisé 

sa oonventlon à Buenos Aires en 1952)^j l'U.I.T. participa 

a de nombreux projets: 

•̂ en Afrique, ses experts ont donné des 
conseils sur l'emploi des radlofréquences 
en Libye. A l'Institut des télécommuni­
cations d'Ethiopie, des experts ont contri­
bué à former plus de 500 fonctionnaires 
locaux. En Amérique du Sud, (ils) ont con­
seillé la Bolivie sur la modernisation de 
son réseau de radio et aidé le Paraguay à 
réorganiser ses services de radiocommunica­
tions et de téléphone. Kn Asie, ils ont 
formé des spécialistes Indiens dans le 
domaine des ondes ultra-courtes ..."6. 

De même, la Jordanie, la Malalsie et 1*Arabie Séoudite ont 

profité d'une assistance teohnique semblable. L'U.I.T. 

s'occupa en plus de tout le domaine technique des télécom­

munications et plusieurs conventions réglementant les émis­

sions radiodiffusées et télédiffusées ont aidé les pays 

membres à assurer à leurs populations des services améliorés?. 

^. y?&!^?<m®U;èrmm&^Tfrbh&%*l Assistance) créé 
par l'Assemblée Générale en 1949 (fiés. 304 (IV). Re Yonah 
Alexander, International Assistance Expert, p. 7. 

6, Les moyens d'information dans les pays en voie de déve­
loppement, p. 13. 

7. U.N. ïearbook, i960, p. 664. He Accord sur l'utilisation 
conjointe de certaines fréquences. 
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La Commission économique de l'Asie et de l'Extrême-

Orient (CEAEO) du Conseil économique et soolal a organisé avec 

l'U.I.T. une oonférence à Tokyo en 1959 afin d'étudier les ser-

8 
vices de télécommunications dans les pays d'Asie • 

L'Organisation des Nations Unies pour l'alimentation 

et l'agrloulture (FAO) a entrepris en 1952, à la suite d'une 

demande â cet effet du Conseil économique et social, un program­

me d'aotlon destiné à encourager la production du papier et de 

la pâte a papier, notamment dans les pays sous-développés: 

"le programme de la FAO prévoit trois phases: 
premièrement une étude des possibilités 
existant dans le monde entier d'accroître 
la production du papier et de la pâte â 
papier (le papier Journal représentant 
environ 40$ de cette production); deuxiè­
mement, des conseils sur la création de 
nouvelles papeteries, compte dûment tenu 
de la qualité et de la régularité des res­
sources en matières premières; troisième­
ment, une assistance teohnique pour la oons- Q 
truction et l'exploitation de ces papeteries..."9. 

La FAO, après avoir fait son enquête mondiale, a exa­

miné en 1952 divers procédés permettant de transformer des 

fibres produites dans les pays tropicaux ou subtropicaux et a 

présenté un rapport au Conseil économique et soolal^-0. Le 

Conseil invita alors les Etats membres à examiner les demandes 

8. La CEAEO examine la possibilité de créer dans les pays d'A3lo 
du sud-est des Industries de fabrication de postes réoepteurs 
de radio. Les moyens d'Information dans les pays en vole de 
développement, p. 13* 

9. Les moyens d'Information dans les pays sous-développés, p. 14. 
10."Les ressources de pâte et de papier dans le monde: état 

présent et perspectives", FAO, 1955. 
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d'assistanoe technique que les 'îtat3 pourraient faire dans 

le but d'organiser des industries de pâte et papier-1 . La 

FAO et la CEPAL (commission européenne pour l'Amérique latine) 

ont aussi accordé des bourses pour permettre A. des techniciens 

des pays sous-développés d'étudier 3 l'étranger . 

L'Union postale universelle (UPU) a contribué au 

développement des média d'information en amenant les Etat3 

membres à accepter de réduire leurs tarifs des imprimés et h 

supprimer les droits de dédouanement qui, avant 1957» frap­

paient les Journaux et a\itres publications. De plus, l'UPU a 

simplifié le système d'abonnement aux journaux et périodiques 

étrangers en permettant aux nouveaux abonnés de régler en 

monnaie nationale, dans les bureaux de poste locaux, leurs 

frais d'abonnement. 

L'Organisation internationale du travail, pour sa part, 

étudie les questions économiques et sociales concernant les 

Journalistes. Certaines organisations régionales ont aussi 

contribué, comme par exemple, l'OSA (Organisation des Etats 

américains), à la lutte contre l'analphabétisme et a la for­

mation professionnelle des journalistes-^. 

Tout un groupe d'associations non-gouvernementales 

ont mis sur pied des programmes destinés à améliorer les média 

et le personnel d'Information. La Fédération Internationale 

11. Ses. 569 (XIX), Conseil économique et social. 
12. Les moyens d'Information dans les pays en vole de dévelop­

pement, p. 14. 
13» He idem, p. 15» 
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des éditeurs de Journaux et publications, l'Union de la presse 

du Commonwealth, l'Institut international de la presse, l'Alliance 

européenne des agences de presse et la Fédération internationale 

de la presse périodique, l'Association interaméricaine de la 

presse, etc., ont tous démontré un vif Intérêt à ces questions. 

En somme, trois facteurs ont incité l'UNESCO à élaborer 

des programmes de développement des média. D'abord, les spécia­

listes ont démontré qu'il existait, pour les oays à faibles 

revenus, une forte relation entre information et développement, 

d'où la nécessité d'améliorer les média parallèlement avec le 

système d'éducation. En second lieu, 1'inégalité même des services 

offerts aux pays en matière d'information Justifiait la mise en 

oeuvre d'un programme d'ensemble, sous la direction d'un organisme 

international capable de seconder les plans d'aide bilatérale et 

multilatérale déjà en vigueur. Enfin, d'autres organismes inter­

nationaux avaient déjà obtenu dans ce domaine des succès relatifs 

à leurs objectifs. L'UNESCO se devait donc d'entreprendre la 

tâche herculéenne d'assurer à tous les peuples un minimum d'accès 

à l'information. Au chapitre suivant, nous verrons comment 

l'UNESCO, en se donnant des structures appropriées et en y consa­

crant une partie de son budget, a entrepris ce travail. 

11. idem, p. 15. 





CHAPITRE III 

Le rôle de 1'UNESCO 

A. Les structures et les budgets 

1. Structure interne 

L'Organisation des Nations Unies pour la science, 

l'éduoatlon et la culture comprend trois organes, soit la 

Conférence générale, le Conseil exécutif et le Secrétariat. 

La Conférence générale détermine l'orientation et la 

ligne de conduite de l'organisation en approuvant les programmes 

soumis par le Conseil exécutif. Le mécanisme est décrit à 

l'article IV, paragraphe 4 de l'Acte constitutif. 

*^uand elle se prononce pour l'adoption 
de projets à soumettre aux Etats membres, 
la Conférence générale doit distinguer 
entre les recommandations aux Etats membres 
et les conventions internationales à rati­
fier par les Etats membres. Dans le premier 
cas, la majorité simple suffit; dans le 
second, une majorité des deux tiers est 
requise . .."1. 

Il incombe â chacun des Etats membres de soumettre 

ensuite aux autorités nationales compétentes, ^ians le délai 

d'un an à partir de la clôture de la session de la Conférence 

générale", les recommandations et/ou les conventions approuvées 

Le Conseil exécutif, composé de trente membres élus 

par la Conférence générale parmi les délégués, prépare l'ordre 

du Jour de la Conférence générale, étudie le programme et le 

1, 2. Acte oonstitutif de l'UNESCO, Qu'est-ce que l'UNSSCO, 
1966, p. 65 et suivantes. 
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budget préparés par le Dlreoteur et assume ensuite la respon­

sabilité de l'exécution du programme. Le Conseil, en somme, 

agit au nom de la Conférence générale3. 

Le Directeur général Joue le rôle de chef d'adminis­

tration. Nommé par la Conférence générale pour une période 

de six ans\ il choisit le personnel du Secrétariat et occupe 

une fonction à caraotère exclusivement International. 

La structure du Secrétariat s'est modifiée avec les 

années. Ainsi, après la refonte des années 1954-1955, le Sous-

directeur océnéral pour l'information et les échanges Interna­

tionaux avait â sa charge deux départements, celui de l'infor­

mation et celui des échanges internationaux, et dirigeait en 

même temps le Bureau de la politique en matière de publications 

(conf. organigramme I). Pour I967, le Directeur général propose 

une refonte de la direction générale pour l'information. Le 

Sous-directeur aurait sous sa responsabilité deux départements, 

celui des moyens d'information et celui de la documentation, 

et quatre offices de services (conf. organigramme II). Par 

département, on entend une "unité se consacrant S. un ensemble 

de discipllnes'% alors que l'office offre un "service qui 

opère d'un certain point de vue fonctionnel ou au moyen de 

certaines techniques"*. Cette distinotion découle des notions 

de réseau vertical et horizontal. Le Secrétaire général explique 

3, 4. lbld. 
5. UNE3C0, Projet de programme et de budget pour 1Q 

para. 141. 
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modlfication des structures qu'il propose pour 1967 comme 

découlant de la nécessité de oréer un ensemble consacré â 

l'information. Le département favoriserait la transmission 

des connaissances sur le plan international, transmission par 

la circulation des signes à travers les média ou par la cir­

culation des personnes. 
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2. Coopération avec les organismes Internationaux 

L'acte constitutif précise a l'article XI, para. lt 

•^L'organisation peut coopérer avec d'autres 
organisations et institutions intergouver­
nementales spécialisées dont les taches et 
activités sont en harmonie avec les siennes. 
A cet effet, le Directeur général peut, 
sous la haute autorité du Conseil exécutif, 
établir des relations effectives avec ces 
organisations et institutions, et constituer 
les commissions mixtes jugées nécessaires, 
pour assurer une coopération efficace..."6. 

En ce qui touche à la coopération avec les Nations 

Unies, elle est obligatoire, selon les dispositions de la 

charte des Nations Unies, articles 57 et 63'. L'organisa­

tion du programme d'assistance technique des Nations Unies 

assure cette coordination des activités des institutions 

spécialisées. Les membres du Conseil économique et social 

siègent (18 membres) au Comité de l'assistance technique (C.A.;.) 

Le C.A.T. contrôle l'activité du Bureau de l'assistance tech­

nique (B.A.T.) où siègent les représentants de l'UNESCO, 

l'OIT, la FAO, l'OACI, l'OKS, l'UIT, l'OMM et l'AAT8. Ainsi, 

lorsqu'un gouvernement» désirant bénéficier de l'assistance 

technique, adresse une demande â une institution spéoiallsée, 

le B.A.T., à New York, examine ces demandes. Lorsque le B.A.T. 

approuve le projet, un accord d'assistance technique intervient 

alors entre l'institution spécialisée et le gouvernement qui 

6. Ibld. 
7. Article 63 de la chartes '11 (le Conseil économique et 

social) peut coordonner l'activité des institutions spé­
cialisées en se concertant avec elles, en leur adressant 
des recommandations ....". 

8. L'assistance technique, rôle de l'UNESCO (déc. 2), p. 19. 
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a présenté une demande?. Depuis i960, les membres de 

l'UNESCO ont accès â deux souroes, soit le programme d'aide 

de l'organisation et aussi, le programme élargi d*asslstance 

technique de l'ONU10. L'UNESCO, de plus, maintient, comme 

nous allons le voir a la section suivante, des contacts étroits 

aveo la Commission des droits de l'homme et les commissions 

régionales (des Nations Unies) de développement économique. 

Trois catégories d'associations internationales parti­

cipent aux 'arrangements consultatifs" avec l'organisation, 

soit las organismes '^'information mutuelle", les associations 

qui fournissent une aide *M'information et consultation" et 

un groupe d'organismes dit de "consultation et association"11. 

3. Budgets de l'UNESCO pour le développement des moyens 
d'information 

Avec l'essor considérable que l'organisation a connu 

depuis sa fondation, les budgets ont augmenté progressivement. 

Ainsi en 1948, l'UNESCO dépensait pour le développement de 

l'information £67,650 (dollars américains). En 1967, elle 

affectera a peu près $992,000 (dollars américains) à cette 

fin (conf. tableau 13). De 1949 à 1954, les dépenses se sont 

maintenues entre $200,000 et 1300,000, et en 1955, on a augmenté 

le budget au même item à plus de $400,000. 

9. lbld.. p. 12. 
10.Pour une description du Programme élargi» Re Yonah Alexander, 

International Teohnloal Assistance Expert, p. 29. 
11. Classification de i960, re Jean Meynaud, Les groupes de 

pression internationaux, p. 258. 
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Les programmes se sont développés à un rythme quasi 

constant. On a passé des quatre premières années de conférences 

et études de la '̂ Diffusion de la Pensée" à des projets concrets 

vers 1952. Après i960, l'UNESCO a apporté une contribution 

encore plus significative au développement de l'information 

en élargissant le cadre de l'assistance technique. Les budgets 

de l'UNESCO prévoyaient Jusqu'à 1958 un seul montant pour le 

programme ordinaire et l'assistance technique. A partir de 

1959» on allouait des sommes distinctes â ces deux items. 

Comme on peut le constater à l'Appendice III, les programmes 

ont varié surtout dans le contenu et peu dans la forme. 
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Tableau 13 

Résumé des dépenses de l'UNESCO pour le 
développement des média d'information 

(1946-1967)1 

Année 

1948 

1949 

1950 

1951 

1952 

1953 et 

1955 et 

1957 et 

1959 et 

1961 et 

1963 et 

1965-et 

1967 et 

1954 

1956 

1953 

i960 

1962 

1964 

1966 

1968 

Programme 
ordinaire 
(en dollars) 

67,650 

227,475 

267,302 

210,812 

274,920 

498,960 

995,647 

781,180 

388,400 

544,797 

483,900 

471,200 

589,600 

Assistance 
technique 
(en dollars) 

(2) 

(2) 

(2) 

(2) 

(2) 

(2) 

(2) 

(2) 

445,500 

695,639 

944,250 

1,249,348 

1,395,400 

Total 
(en dollars) 

67,650* 

227,475* 

267,302* 

210,812* 

274,920* 

498,960 

995,647* 

781,180* 

833,900* 

1,240,436 

1,428,150 

1,720,548 

1,985,000* 

1. D'après les* Programmes et Budgets de l'UNESCO depuis 1948. 
Ces données n'incluent pas les dépenses du personnel ni 
les bourses de formation du personnel des média mais incluent 
les bourses de recherche. Re Appendice III. 

(2) De 1948 â 195$» les montants indiqués au 'Programme ordinairew 

incluent les dépenses pour l'assistance technique. 

* Prévisions budgétaires. 



-./jO-

B. Les programmes de l'UNESCO 

1. Les débuts 

Le 4 novembre 1946, l'UNESCO s'établissait à Paris 

et recueillait l'héritage de l'Institut international de coopé­

ration intellectuelle, lequel avait été créé en 1924 sous l'c-lar­

de la Sooiété des Nations. Dès ses débuts, l'UhEJCO s'intéressa 

aux questions d'information. A la suite de la première confé­

rence générale, elle entreprenait en décembre 1946 une enquête 

sur les besoins des pays dévastés dans le domaine des média d'in­

formation1. Julian Huxley,alors Directeur général, indiquait 

dans son rapport, en 1947, que l'enquête avait porté sur douze 

pays, soit la Belgique, la Chine, La Tchécoslovaquie, le Danemark, 

la France, la Grèce, le Luxembourg, les Pays-Bas, la Norvège, 

les Philippines, la Pologne et la Yougoslavie . La Commission 

des besoins techniques se réunissait sous la présidence de M. £. 

Wyndhaa White de l'Organisation internationale du Commerce afin 

d'analyser les données recueillies. L'enquête fut élargie en 

1948 et porta sur douze nouveaux pays d'Amérique latine et 

d'Extrême-Orient-'. 

Durant ses premières années d'existence, l'UNESCO a aussi 

entrepris d'autres projets. Elle a remis au Conseil économique 

1. Première session de la conférence générale, Information, 
Projet I. 

2# gf p p o r t ?Lj l r! o t? u r *fo|éral aUT> l'activité de l'organisa-
tic* en 19^7, Paris 194?, p. Â$." *~ 

3. Supra, p. 11. 
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et social en 194?» une étude sur la pénurie et l'inégalité 

de répartition du papier Journal dar.s le monde et signalait 

ainsi un- des obstacles fondwnontnux au développement de 

4 l'information écrite . On prépara un projet de convention 

"pour faciliter la circulation internatlorïnle de matériel 

visuel et auditif de caractère éducatif, scientifique et 

culturel"; toutefois, certaines réticencec de la part des 

gouvernements ont retardé les négociations de ce projet^. 

On discuta aussi la création d'une "université mondiale des 

ondes" qui aurait comme fonction de promouvoir l'éducation 

pour la compréhension internationale0. 

A côté de ces projets mirobolants, une structure 

prenait forme. La Sous-commlssion de la liberté de l'infor­

mation et de la pensée, créée par la Commission des droits 

de l'homme des Nations Unies en 1947, établissait des liens 

avec l'UNESCO. La Conférence des Nations Unies sur la liberté 

de l'information et de la presse constitue en fait le vérita­

ble point de départ des programmes de l'UMFSCO dans le domaine 

du développement de l'information. La conférence, tenue à 

Genève du 21 mars au 22 avril 1948, traçait les lignes géné­

rales d'un large programme, tille recommandait alors, entre 

autres mesures: 

1. la réduction au minimum de l'impôt sur la vente des 
postes réoepteurs, les lampes et les pièces détachées 
d'appareils de radio» 

4. Cahier du Centra n° 11. 
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2» la consécration des redevances annuelles ou mensuelles 
acquittées par les propriétaires de postes récepteurs 
au financement de l'exploitation des organisations 
nationales de radiodiffusion; 

3. l'exemption d'impôts et de taxes sur les postes ré­
cepteurs installés dans les écoles; 

4. l'entreprise de nouvelles enquêtes, telle celle de 
l'UNESOO, sur la situation des média d'information 
dans divers pays et l'étude des moyens propices à 
assurer une diffusion des informations nationales 
et internationales; 

5. la mise en oeuvre de mesures pratiques pour remédier 
à la pénurie de papier Journal dans le monde; 

6. la création d'un Institut International de l'informa­
tion et de la presse; 

' % 9 l/C • • e • e 

De plus,la Conférence recommandait que les pays 

représentés encouragent la pratique déjà entreprise par l'UNESCO 

d'accorder une assistance aux pays sous-développés en matière 

d'information. 

A la suite de cette conférence, la Sous-commission 

sur la liberté de l'information et de la presse se réunissait 

à Lake Suceess et étudiait les activités de l'UNESCO relatives 

a la liberté de l'information. En 1949, le Conseil économique 

et social prenait note des recommandations de la Sous-commlssion, 

et la C.A.T. (Comité d'assistance technique) du Conseil décidait 

en 1950 que les demandes gouvernementales d'assistance technique 

en vue du développement des agences d'information seraient exa­

minées par le Bureau de l'assistance technique^. La machine 

7. Rapport du Directeur général. 1948, p. 47 ss. 
8# M a mojr̂ ng d'information dans les pays en vole de dévelop­

pent, p. 8 (C.E.S. fiés. 197 (VIII). 
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{û4marrm.it. Le programme d'assistance pour l'amélioration 

des moyens d'information dans les pays sous-développés com­

porta l'envoi de missions d'experts, l'organisation de réunions.. 

de conférences et de recherches, l'aide à la publication 

d'études et à la formation professionnelle du personnel des 

média. 

2. La recherche 

a) Enquête mondiale (194?-195D sur les moyens technique-r 
de l'information 

L'enquête de l'UNESCO sur les moyens techniques de 

l'information, commencée en 1947 se terminait en 1951; elle 

avait porté sur un total de 152 pays et territoires couvrant 

les oinq oontinents*. Elle démontrait comment les pays sous-

développés manquaient de tout: Journaux, postes-récepteurs de 

radio, cinémas, etc. Les cinq volumes de la série Presse, Films, 

Radio ont pu sensibiliser l'opinion publique au sujet de cette 

pénurie*0. 

b) Enquête mondiale sur le papier journal 

L'UNESCO participa à la conférence préparatoire sur 

les problèmes mondiaux de la pâte de boic. Cette conférence, 

convoquée conjointement par la FAO et le gouvernement du Canada, 

a eu lieu à Montréal en 1949. Le Directeur Tendrai de l'ir.̂ SCO 

avait déjà, l'année précédente, soumis à la Commission des 

besoins techniques de l'ONU un plan d'urgence. La Commission 

9. ae Rapport du Directeur général, 1952, p. 76. Douze des pays 
sont mentionnés p. 1. 

10. Les résultats de cette enquête ont servj à notre analyse des 
communications en 1950, infra p. 

http://4marrm.it
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avait alors transmis ce plan, qui prévoyait l'envoi de 

50,000 tonnes de papier Journal à trois pays dévastés par 

la guerre, soit la Chine, la France et les Pays-Bas, aux gou­

vernements du Canada et des Etats-Unis. Le plan 

"proposa aux consommateurs des Etats-Unis 
de retirer volontairement du marché 50,000 
tonnes de papier Journal sur la production 
canadienne.... Le Secrétariat a demandé à 
la Newsprlnt Association of Canada de sou­
mettre cette proposition à ses membres....11. 

L'UNESCO, à la demande de la conférence préparatoire, 

acceptait de préparer une évaluation des besoins actuels et 

futurs des consommateurs de pâte à papier dans le monde12. 

c) La normalisation du braille 

Le principal moyen de communication des aveugles, le 

braille, présentait un grave problème. Il existait, en effet, 

plusieurs systèmes de notation de braille et la Conférence 

générale de l'UNESCO mandait le Directeur à convoquer ûes 

conférences régionales pour l'unification ae ces nown-xous. 

A une réunion en 1951 (Montevideo), douze délégués convoqués 

par l'organisation parvenaient à un accord complet sur un 

système de braille pour les langues espagnole et portugaise. 

De aime, on s'entendait à Beyrouth la même année pour l'uni­

fication des brailles utilisant l'alphabet arabe. Parallèlement, 

11» Baoport du Directeur général. 1948, p. 40. 
12. Le Centre de documentation de l'UNESCO publiait en 

février 1954 un cahier Indiquant des prévisions de la 
demande en 1955t i960 «t I965. (Papier Journal, évolu­
tion de la situation de 1928 à IQ4T, ;flhi^ nO in'l" 
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1'UNESCO ortfalt un Conseil mondial du braille qui devait, 

pondant deux ans, étudier l'unification de la notation musicale 

et des notations mathématiques et scientifiques du braille . 

Grâce aux efforts de l'UNESCO, les aveugles deviennent la 

prealère catégorie de/gens à utiliser un langage quasi universel. 

d) L'information, les enfants et les adolescents 

En ce qui a trait au Jeune public, l'UNESCO a entre-ris 

plusieurs études. En 1951, elle menait une enquête 

•̂ sur les moyens utilisés ou envisagés 
dans différents pays pour protéger 
l'enfance contre les influences Indé­
sirables qui peuvent être exercées par 
la presse,la radio et le cinéma, et 
pour améliorer en particulier la presse 
et la littérature enfantines"1^. 

Après avoir consulté des organisations publiques et 

privées de même que des psychologues de l'enfance et des 

erlalnologl8tes dans quatorze pays, l'UNESCO publiait une 

Liste des films recommandés pour les enfants et les adoles­

cents et un répertoire intitulé Les programmes clnématogra-

phloues pour la Jeunesse (conf. Appendice I). Quant à l'in­

fluence de l'Information, l'UNESCO et l'Association Interna­

tionale des études et recherches sur l'Information ont entre­

pris des études afin de déterminer quels étalent les effets 

13. Rapport du Directeur général. 1952. (L'UNESCO a aussi 
publié en 195*» L'écriture du braille dans If monde), bn 
1954, le Conseil mondial du braille et l'UNESCO signait 
un oontrat annuel pour poursuivre le travail. Rapport du 
Directeur général. 1954, p. 121. 

14. Rés. 1.2211 de la Conférence générale de 1Q51. Re Rapport 
du Directeur général. 1952, p. 77. 
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du cinéma et de la télévision sur les enfants et les adolescents1^. 

Les résultats d'une étude en particulier, sur les connaissances 

générales, le vocabulaire et les résultats scolaires des enfants 

en Grande-Bretagne, au Canada, au Japon et aux Etats-Unis ont 

démontré l'action favorable de la télévision1". 

e) Les films 

Avant 1952, 11 n'existait pas de méthode uniforme de 

oataloguage de films. Avec l'aide du Royaume-Uni et des Etats-

Unis, l'UNESCO a entrepris une étude des problèmes que pose 

l'adoption d'un système uniforme de classement et d'analyse 

des films de caractère éducatif, scientifique et culturel. 

Un comité composé de représentants de l'Office national du 

Film du Canada, de l'Institut canadien du Film, de l'Union 

Pan-américaine, du Brltlsh Film Institute, du Comité américain 

et de l'Association internationale du cinéma scientifique, a 

rédigé un ouvrage1? proposant des normes uniformes de classe­

ment, de description et d'appréciation des films. L'UNESCO 

a aussi publié plusieurs catalogues de films et de films fixes 

(conf. Appendice I), ainsi que des bibliographies sur la 

fllmologie. 

f) La radio 

Afin de comparer les teohnlques d'émissions culturelles 

à la radio, l'UNESCO réunissait à Paris, en 1956, un groupe de 

15. Cahiers du Centre de documentation, nos 31 «t 43 (conf. 
Appendice 2). 

16. Cahier du Centre de documentation, n° 43, p. 13 (analyse 
de Schramm)• 

17. Normes internationales ... (Cahier du Centre de documentation, 
nu 1 7 ) • " " ' 
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sptfelalistes qui discuteraient de l'expérience dans ce domaine 

et de la possibilité de nouveaux échanges de programmes. 

Seize directeurs et producteurs de douze pays ont ainsi compa­

ré leurs émissions culturelles. La réunion adoptait une décla­

ration recommandant que l'UNESCO effectue une enquête sur les 

émissions oulturelles dans divers pays afin d'établir un réper-

toire, ce qui faciliterait l'échange de ces émissions* . 

g) La télévision 

Pour analyser l'utilité de la télévision comme moyen 

d'éducation sociale dans les pays en voie de développement, 

la société Ail India Radio a entrepris, avec le concours de 

l'UNESCO, une expérience à New Delhi. Des émissions de télé­

vision» diffusées chaque vendredi de 19h 30 à 2Oh, du 23 décem­

bre i960 au 5 mai 1961, avaient pour thème les devoirs du citoyen". 

On tentait ainsi de compléter les connaissances des spectateurs 

sur différentes questions, telles la circulation routière, les 

dangers à la santé publique, la falsification des denrées ali­

mentaires, etc. Quelque soixante-dix groupes, ou télé-clubs, 

constitués dans divers quartiers de la ville de Delhi et ses 

environs ont capté ces programmes. Les membres du groupe, après 

l'émission discutaient des sujets traités et un secrétaire 

rendait compte par écrit du débat à l'A.I.R.19. On mesura 

ensuite l'utilité de ces émissions d'après les changements des 

X8*' ffgiiartr?aMma* CT4tur>la_^loPhonlgues (Cahiers, n° 23). 
19. L'J&lÉft&ioja. sociale par la fc*UvTilon"TCahlers. n° 38), p. 5. 
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des connaissances» des attitudes et du comportement des 418 

membres des télé-olubs. On a remarqué des différences signi­

ficatives en ce qui concerne l'enrichissement moyen des con­

naissances. Quant aux attitudes et comportement, le changement 

20 
variait selon les clubs . La télévision s'est avérée un média 

d'information très efficace auprès des analphabètes surtout. 

h) La presse 

Après avoir publié plusieurs documents sur les problè­

mes relatifs à la presse (e.g. Esquisse d'une bibliographie 

Internationale des ouvrages consacrés aux problèmes de la presse. 

Situation de la presse quotidienne en 1952, etc.), l'UNESCO 

entreprit un projet de recherche de la presse pour nouveaux 

aiphabètes. En 1957, on comptait plus de k0% de la population 

mondiale' comme analphabètes. Or, dans la plupart des pays en 

voie de développement, on remarquait que les livres et les 

périodiques s'adressant seulement au public instruit étalent 

pratiquement inaccessibles aux nouveaux aiphabètes dépourvus 

de formation scolaire . Il manquait donc à ces gens des ins­

truments leur permettant de "passer du stade de l'alphabétisa­

tion fonctionnelle* au stade de la lecture Intelligente. Une 

enquête effectuée en 1954 et 1955 *ur les publications de ce 

genre dans 41 pays et territoires a démontré 

^u'11 y a presque autant de formules 
différantes que de périodiques .... Mais 

20. ibid., p. 38. Re pour fin de comparaison avec Cahier n° 16, 
réljvlslon >ft télé-ciubg en milieu rural, une expérience 

21. Les périodiques pour nouveaux aiphabètes. méthodes de 
rédaction. Cahier n" àé, r. Y — * — 
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ïcs 'chiffres de tirage, des ventes et de 
la diffusion montrent ainsi que, quelle 
que sait la formule utilisée, il faut 
pour réussir répondre à certaines exigences 
fondamentales' • *•*•• 

L'UNESCO publiait donc un manuel visant à Indiquer 

là façon de satisfaire oes exigences. On y Indique comment 

écrire pour les nouveaux aiphabètes, comment diriger la publi­

cation» os que doit contenir le périodique, quel vocabulaire 

utiliser» etc. 

Pour les aiphabètes, la rareté des journaux posait 

un problème d'un ordre différents l'UNESCO a commandé une 

étude des journaux ruraux et a publié un 'Çuide pour la pro­

duction de journaux locaux à bon marché dans les pays en voie 

de développement"^. Si» dans les pays développés» le journal 

de oaapagne a contribué au progrès des réglons rurales» on 

posait l'hypothèse que dans las pays nouvellement Indépendants, 

le journal rural jouerait le même rôle» les nouveaux pays ayant 

pour la plupart une économie essentiellement agricole» 

•Dans las pays qui viennent d'acoéder à 
l'indépendance, un Journal local a en 
outra la caractère important d'être un 
instrument d'éducation ... 11 apporte en 
outra su lecteur des Informations sur le 
développement du pays et des nouvelles qui 
l'aideront à améliorer ses pratiques agri­
coles, sa santé» ses conditions de vie et 
sa oonsolenoe civique"^ . 

Le Guide relate 1'expérience d'un Journal au Libéria, 

!• Gbarnga Gbele' News qui « marqué dès la début de sa parution 

22. Ipld»""̂  
23. Les Journaux ruraux aultleopiés, Cahiers du Centre, n° 46,p.3. 
24. lbld. p. 3. 
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en avril 1963 une révolution dans la presse rurale du pays. 

Moins d'un an après la parution du Newss une trentaine de 

Journaux analogues étaient distribués au Libéria alors que 

de tels journaux n'existaient pas auparavant2^. Ensuite 

l'UNESCO indique dans le guide la façon d'établir un program­

me de Journaux ruraux, le matériel nécessaire, les coûts, la 

distribution, etc. 

i) Les accords internationaux 

Afin de réduire les obstacles à la circulation inter­

nationale de l'information, l'UNESCO a préparé à l'intention 

de ses membres plusieurs accords internationaux, de même qu'un 

bon nombre de recommandations. 

L'accord "visant à faciliter la circulation interna­

tionale du matériel visuel et auditif de caractère éducatif, 

scientifique ou culturel"prévoit que des privilèges douaniers 

et commerciaux seront acoordés aux films, films fixes, enre­

gistrements sonores et autre matériel semblable. En 1966, 

18 pays avaient ratifié cet accord26 qui rentrait en vigueur 

avec la dixième ratification (le 12 août 1954). 

L'accord "pour l'Importation d'objets de caractère 

éducatif, scientifique et culturel" est entré en vigueur en 

25. lbld.. p. 4. 
26. Casbodge, Canada, Norvège, Pakistan, Syrie, Yougoslavie, 

Grèce, Haïti» Irak, Philippines, Salvador, Danemark, 
Madagascar» Brésil, Etats-Unis, Trinidad, Tobago, Chine, 

général8 £So'6I*tlfîoi1)llCOOrd* ( R e B a p p o r t d u Directeur 
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mai 1952 avec la dixième ratification. L'accord, mainte­

nant ratifié par 52 P*y« (1966)27, s'applique à cinq catégories 

do matérielt livres, publications et documents, oeuvres d'art 

et objets de colleotlon, matériel visuel et auditif, instru­

ments et appareils scientifiques et objets destinés aux aveu­

glas» Las parties contractantes s'engagent à supprimer les 

droits de douane et à libérer des devises étrangères pour 

l'achat de certaines catégories de ce matériel . 

En vue de vérifier la aise en oeuvre des deux accords 

précédents, la Conférence générale de l'UNESCO autorisait le 

Directeur général à convoquer 

"la réunion envisagée d'experts gouver­
nementaux chargés d'examiner l'appli­
cation de l'aooord"2". 

En 1957* 52 Etats ont délégué un représentant à cette 

réunion. Dans son rapport» la réunion soulignait que les 

accorda avalent "fait la preuve" de leur efficacité et suggé­

rait d'en étendre le bénéfice à d'autres catégories d'objets. 

27. Parmi cas payai Afghanistan, République fédérale d'Allemagne, 
Autriche, Belgique, Cambodge, Ceylan, Cuba, Danemark, Espagne, 
Finlande, France, Gabon» Ghana» Congo» Grèce, Guatemala, 
HalPtfi, IsraètL, Iran, Jordanie, Laos, Luxembourg, Malaisie, 
Monaco» Madagaaoar» Nigeria, Norvège Pakistan, Pays-Bas, 
Philippines, République Arabe Unie, Royaume-Uni, Salvador, 
Suède, Sierra Leone» Suisse, Thaïlande, Vietnam, Yougoslavie, 
Nouvelle-Zélande, Italie, Etats-Unis, Trlnldad, Tobago, 
Uganda et Haute Volta. 

28. Rapport du Directeur générai, 1952 p. 192. 
29. Rapport du uirootour général. 1957, p. 194. 
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La Cortférattoe générale a de plus adressé aux membres 

plusieurs recommandations relatives aux mesures qu'ils pour­

raient prendre en vue de favoriser la libre circulation de 

l'information (ag. Modification des règlements douaniers tou­

chant l'importation des publications, etc.)™. En mars 1954, 

le système de bons Unesco entrait en vigueur. Cet arrangement 

a pour but de faciliter l'achat de livres, de films et de 

31 
matériel scientifique à l'étranger^ . 

j) Les moyens d'information dans les pays sous-développés 

L'inventaire des moyens d'information dans les payt 

en voie de développement a constitué le projet majeur de recher-

32 

ohe de l'UNESCO, L'Assemblée générale^ et le Conseil écono­

mique et social^ avalent demandé à l'UNESCO de faire parvenir 

son rapport et ses recommandations touchant l'information dans 

oes pays au Conseil et à la Commission des droits de l'homme. 

L'UHSBCQ convoqua trois réunions afin de mener son enquête. 

La première, organisée à l'Intention de l'Asie du sud-est, a 

eu Heu à Bangkok en janvier i960. La seconde réunion, cou­

vrant l'Amérlaue latine, s'est tenue à Santiago (Chili) en 

février 1961, et la troisième réunion, concernant l'Afrique, 

a eu llati à Paris au début de 1962. Plus de 400 spécialistes 

ont participé à ces réunions et leurs rapports ont reçu l'appro­

bation de* trois commissions régionales de l'ONU, la Commission 

3û- Rapport du DlrectmiT. rA**m 1 Q 5 1 0# û0# 

S* Ë ^ ^ i 5 ^ ^ ^ ^ " ^ ' W5, P. 135. 
2Î' ***^JP5rs™2*l«t Sésolutlon 1313 (XIII), 12 déc. 
| 3 . apwi^éaoassdque at soolal. Résolution 718 (XXVII) 
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loonoaiqus pour l'Afrique (CEA), la Commission économique 

pour l'Amérique latine (CEPAL) et la Commission économique 

pour l'Asie et l'Extrême-Orient (CEAEO)* . 

Après avoir examiné les moyens d'information dans 

oes pays, l'UNESCO suggéra des normes de développement qu'il 

faudrait atteindre pour *vrl«rNa la pénurie de moyens d'infor­

mation: 

ue chaque pays s'efforce de mettre 
la dispositions de ses ressortissants, 

pour 100 habitants au moins, dix exem­
plaires de journaux quotidiens, cinq 
postes réoepteurs de radio, deux places 
dans une salle de cinéma et deux postes 
récepteurs de télévision..."35. 

L'inventaire de l'UNESCO ayant révélé que près de 70% 

des habitants dans le monde (en 1962), vivant dans plus de 

cent pays, n'avalent pas ce minimum d'aooès à l'information, 

9W présenta donc au Conseil économique et social une série 

de recommandations: 

"(I) ...les gouvernements des pays sous-développé3 
pourraient envisager la possibilité d'établir 
des programmes nationaux de développement 
des moyens d'information dans le cadre de 
leurs plans de développement économique..." 

On exigeait donc des pays qu'ils planifient à long terme le 

développement de leur média, ensuite, on priait oes gouverne­

ments det 

"(il),..envisager la possibilité d'instituer des comités 
nationaux chargés d'aider à l'établissement et à 
l'exécution dus programmes de développement... 

34. UNESCO, Rapport du Directeur général. 1962, p. 139. 
35» UNESCO, Les moyens d'information dans les pays en vole 

de développement, p. 39. 

1 
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"(111) ...faciliter l'élaboration de programmes 
nationaux de formation de personnel et 
enoourager ... les recherches ... 

"(lv) ... apporter toute l'attention voulue 
aux besoins (en) média d'information 
... dans la planification du dévelop­
pement de leurs services de communica­
tion et de transport. 

"(v) ... reviser leur-politique douanière et fiscale. 

"(vi) ... faire figurer des projets appropriés 
de développement des moyens d'information 
dans leurs demandes d'assistance technique 
ou ... d'aide bilatérale ou multilatérale. 

"(vil) ... encourager la création ou l'expansion 
d'associations professionnelles de l'infor­
mation ..."36. 

L'UNESCO recommandait ensuite une méthode de financer 

un programme de développement des média d'information. Dans 

une phase initiale, au niveau de l'élaboration des plans, de 

la formation professionnelle et de la création d'associations 

professionnelles, les pays pouvaient rechercher l'assistance 

financière des organismes de pré-investissement, i.e. l'ad­

ministration de l'assistance technique et le fonds spécial 

des Nations Unies, les institutions régionales, comme le 

Plan de Colombo, et l'assistanoe bilatérale. Dans la phase 

ultérieure, celle de l'investissement à long terme de capi­

taux et l'ouverture de crédits commerciaux, les fonds pou­

vaient provenir de sources privées et publiques. Les capi­

taux privés pouvaient servir surtout aux Investissements, 

tels les postes de radio et de télévision, etc. De plus, dans 

certains pays, on pouvait faire appel à des capitaux privés 

36". l££â-» P- *!-**• 
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d*origine étrangère, dans le cas par exemple des journaux 

et des films. Les entreprises privées qui auraient quelque 

difficulté de crédit pourraient faire appel aux "banques de 

développement", telle la Banque internationale pour la recons­

truction et le développement, la Soolété financière Interna­

tionale, etc. Pour des projets qui concernent l'infrastructure 

sociale et qui ne sont pas immédiatement rentables, en peut 

obtenir des prêts à longue échéance (50 ans) à un taux d'inté­

rêt relativement bas (2-3#P7. 

Les enquêtes de l'UNESCO de i960 à I963 ont eu pour 

effet immédiat d'augmenter la part de l'assistance technique. 

Le Conseil économique et social, afin d'encourager le déve­

loppement des média d'information,accepta une résolution 

recommandantt 

"5 ••• que les gouvernements les plus 
développés coopèrent avec les pays peu 
développés en vue de fournir à ces der­
niers ce dont ils ont besoin d'urgence 
pour développer des moyens d'information 
nationaux indépendants... 

6 ...Invite le Bureau de l'assistance 
technique, le Fonds spécial, les insti­
tutions spécialisées Intéressées, les 
commissions économiques régionales et 
d'autres agences et institutions publiques 
et privées à aider, selon qu'il conviendra, 
les pays peu développés à développer et à 
renforcer leurs moyens d'information 
nationaux..."^°. 

37. 1*14-»P- **• 
38. Résolution XXXI, Re Les moyens d'information dans les 

pays en voie de développement, p. «S. 
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Un rapport d'ensemble fut ensuite présenté par 

l'UNESCO à la Commission des droits de l'homme (mars-avril 

I962). Le Conseil économique et social a transmis le rapport 

39 
à l'Assemblée générale . 

3. La formation du personnel d'information 

Poursuivant ses efforts pour développer les moyens 

de formation du personnel d'information, l'UNESCO a convoqué 

à Paris du 9 au 13 avril 1956 une réunion d'experts en matière 

de formation des Journalistes^. Après avoir examiné les 

besoins des journalistes dans le monde, la réunion adoptait 

trois recommandations majeures. On suggérait 1) la création 

de centres régionaux chargés de former du personnel ensei­

gnant; 2) l'organisation de stages de perfectionnement à 

l'intention des professeurs de journalisme et des journa­

listes; et 3) des études sur les méthodes d'enseignement et 

les techniques de l'information , 

La Conférence générale, à la suite de cette réunion, 

accordait lors de sa neuvième session en 1956 un mandat au 

Directeur général. Elle l'autorisait à 

"... organiser des expériences techniques, 
des stages d'études et des projets pilotes, 
ainsi qu'à attribuer des bourses afin 
d'aider les Etats membres et les entreprises 
d'Information à améliorer les techniques et 

39. UNESCO, Rapport du Directeur général. 1962, p. 139. 
40. La formation des JournallstasT p. 13. 
**!•• Ĵ bjjd. A cette réunion participaient 43 professeurs de 

Journalisme et des représentants d'organismes interna­
tionaux. 
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à développer les moyens d'information, 
notamment » 

a) pour ce qui est de la détermination 
et de l'application de mesures propres 
à améliorer les moyens techniques de 
l'éducation et de formation du person­
nel de la presse à l'échelon national 
et international ... "42. 

La Conférence générale précisait même quatre moyens 

pratiques d'améliorer les teohnlques de formation: 

"1) ...en sollioitant l'avis de spécialistes 
sur les méthodes, les programmes et les 
procédés d'enseignement à utiliser; 

2) ...en aidant les Etats membres à déve­
lopper leurs moyens de formation pro­
fessionnelle; 

3) ...en favorisant la création de centres 
régionaux pour l'éducation et la for­
mation des Journalistes; 

4) ...en favorisant la production d'auxi­
liaires pour l'enseignement du Journa­
lisme ...'•f3. 

En 1957» l'UNESCO, le gouvernement français et les 

organisations professionnelles fondaient le Centre interna­

tional d'enseignement supérieur du Journalisme, Institution 

rattachée à l'Université de Strasbourg. La Radiodiffusion-

télévision française, le Conseil de l'Europe, l'agenoe France-

Presse, l'agence Deutsche Presse et les Services d'Informa­

tion des Etats-Unis fournissaient une aide pratique à l'entre­

prise. Administré par un conseil composé d'universitaires et 

^2« Happort du Directeur gjéjriéralt 1957 p. 199 (Rés. 5.52). 
3̂« iMâ» 
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de professionnels de l'information de différents pays, le 

CIBSJ admet surtout des étudiants d'Europe, des régions 

limitrophes d'Asie et d'Afrique, et du Proche-Orient . 

Le Dlreoteur général de l'UNESCO entrevoyait le 

Centre comme ayant pour tâches 

•*le former le personnel enseignant; de 
rassembler en un fonds commun les 
résultats de l'expérience acquise; 
d'améliorer les méthodes et techniques 
d'enseignement; ... mettre au point des 
manuels modèles et d'autres auxiliaires 
de l'enseignement; de coordonner la théorie 
et la pratique en oe qui concerne les 
moyens de grande information et leurs . 
effets; de procéder à des études, etc...**4'̂ . 

Pour réaliser ces buts, le Centre offre 1) des sessions 

ou colloques internationaux d'une quinzaine de Jours par an; 

2) une session annuelle de perfectionnement pour Journalis­

tes et agents d'information des pays sn voie de développe­

ment» 3) la préparation à La licence de Journalisme et tech­

niques de l'information (diplôme de l'Université de Strasbourg); 

4) une revue trimestrielle bilingue, L'Enseignement du Journa­

lisme; 5) une assistance professionnelle à la formation de 

journalistes dans les pays en vole de développement^. De plus, 

le CIESJ et l'Institut international de la presse publient 

en collaboration des manuels à l'intention des Journalistes. 

**• La formation des journalistes, p. 28. C'est le gouverne­
ment français qui supporte la majeure partie des dépenses 
du Centre. 

**5. ibld.. p. 23, 
46. UNESCO, La formation professionnelle en matière d'Infor­

mation, p. 13* — — — 
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En 1957, une vingtaine et, en 1958, quarante-sept 

étudiants, dont neuf boursiers de l'UNESCO de vingt-sept 

47 pays, ont suivi le cours de perfectionnement '. Ce cours, 

divisé en deux parties, traite d'abord de "l'Information et 

ses moyens" et du **Perfectionnement technique"™. 

A la suite de l'heureuse expérience de Strasbourg, 

l'UNESCO encouragea la création d'autres centres régionaux 

de formation professionnelle. En 1959» après des négociations 

avec le gouvernement équatorlen, on créait le Centre interna­

tional d'études supérieures de Journalisme pour l'Amérique 

latine. Le Centre (CIESPAL) situé à Quito est dirigé par 

un conseil d'administration de 9 membres, dont 3 représen­

tants des universités, 3 Journalistes, 2 représentants du 

gouvernement et 1 représentant de la Commission nationale de 

l'UNESCO *. Le centre offre des sessions de perfectionne­

ment en matière de Journalisme. De i960 à 1963, un total de 

333 étudiants se sont Inscrits. Le CIESPAL a en outre publié 

en espagnol un bon nombre d'ouvrages traitant des sciences 

de l'information, entre autres des volumes touchant la socio­

logie de l'information, la pédagogie du Journalisme, la psy-

50 
chologie des moyens de communication collectifs, etc. . 

En ce qui concerne la recherche, le Centre, grâce à une assis­

tance de la Fondation Ford (USA), a entrepris deux études, 

soit une analyse de la presse en Amérique latine et une étude 

47. Rapport du Directeur général. 1958, p. 154. 
48. Re» Programme des cours, UNESCO. La formation profession­

nelle en matière d'information, p. 35. 
49. Rapport du Directeur général. 1959. p. 181. 
50. La formation professionnelle en matière d'Information, p.16. 
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comparée sur les écoles de Journalisme. L'UNESCO accorde 

20 bourses par an pour les sessions du Centre. 

Avec la participation des gouvernements et des 

universités, l'UNESCO a aussi organisé des stages de for­

mation à court terme à Dakar, à Kampala, à Baaako, à Manille, 

à Nagpur et à Léopoldville. 

Des stages de formation de Journalistes ont eu lieu 

à l'Université de Dakar, au Sénégal, depuis 1961. L'UNESCO 

attribue un nombre de bourses aux pays africains francophones 

et envoie des experts diriger le stage. On offre à Kampala» 

en Ouganda, le même programme à l'intention des Journalistes 

africains d'expression anglaise^ . En plus, on ofTrej des 

stages d'études sur la radiodiffusion éducative à Bamako, 

au Mali. Pour les Journalistes de l'Asie, on offre, des stages 

d'études sur les méthodes de formation des journalistes aux 

Philippines (Manille) et à Nagpur (Inde). Chacun de ces 

stages à court terme(offrendes programmes agencés au niveau 

de développement des journalistes des différents pays. 

A l'intention des Africains et des Asiatiques, 

l'UNESCO a participé en 1965 à la création do deux autres 

centres régionaux pffrant) des programmes semblables à CIESJ 

et CIESPAL. Il s'agit du Centre d'études des solences et 

techniques de l'information de Dakar et de l'Institut des 

média d'information de Manille-*2. 

51. lbid.. p. 28. 
•52. Report of the Dlrector General on the Actlvltles ... 

in 1965. 1966. p. 9T. — ~~ 
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4. Les techniques d'information et l'éducation 

Les média d'information ont une triple utilité en 

éducation* U s peuvent servir à l'éducation de base comme 

auxiliaires d'enseignement scolaire et à l'éducation des 

adultes. 

6n 1951, l'UNESCO se rendait compte, grâce aux en­

quêtes sur les média d'information des années précédentes, 

de la nécessité de développer la radio, le cinéma et la télé­

vision éducative. En ce qui a trait à l'utilisation de ces 

média, le Directeur général disait: 

**3e problème a acquis durant les dernières 
années,une importance d'autant plus grande 
que les autorités compétentes dans de nom­
breux pays ont manifesté le désir de recou­
rir aux moyens audio-visuels pour l'éduca­
tion des populations^. »• 

Plus particulièrement en ce qui touche le film, il ajoutait: 

'W étant pas eux-mêmes (les pays dépourvus) 
producteurs, ou se trouvant dans l'impossi­
bilité de réaliser le nombre de films sou­
haitable, ces pays sont obligés de compter 
sur les ressources qui leur parviennent de 
l'extérieur. L'absence du matériel audio­
visuel nécessaire rlsquei'ie compromettre 
sérieusement le succès des campagnes d'édu­
cation de base et de développement de l'en­
seignement primaire ..."54. 

Pour remédier à cette situation, l'UNESCO a entrepris 

de promouvoir l'utilisation des média pour fins éducatives. 

Sa division de recherches a d'abord publié un nombre de cata­

logues de films qui puissent constituer un répertoire des films 

53. Rapport du Directeur général, 1951-1952, p. 78. 
54. lbid. 
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éducatifs et a - oommandé un bon nombre d'études traitant 

de l'emploi des auxiliaires audJp-visuels dans l'enseignement. 

Signalons quelques-unes de initiatives de l'UNESCO dans ce 

domaine. 

En 1954, la Conférence générale autorisait le 

Directeur général: 

*fe stimuler l'emploi des moyens d'infor­
mation pour l'éducation de base et l'édu­
cation des travailleurs, et à organiser 
à ces fins des expériences pilotes et 
des centres régionaux de démonstration 
et de production"*5. 

Tenant compte de ce mandat, le Secrétariat a entrepris 

en 1955 plusieurs projets. On assistait le gouvernement du 

Mexique à créer un Institut du film éducatif pour l'Amérique 

latine qui s'occupe d'aocroître la fourniture de films fixes 

éducatifs "spécialement adaptés aux besoins de la région 

latino-américaine* . En vue de montrer la possibilité de 

produire des films éducatifs dans les régions mêmes ou ceux-là 

doivent être utilisés, l'UNESCO, avec l'aide de l'Office de 

secours et de travaux des Nations Unies (UNRWA), a entrepris 

un projet d'assistance à la production et de création de 

Laboratoires dans un nombre de pays. Une expérience pilote 

avait eu lieu en Jordanie en 1956. 

Parallèlement, on conduisait un nombre d'expériences 

dans le but de démontrer l'efficacité de la radio et de la 

télévision pour l'éducation de base et l'éducation des travailleurs. 

55."Rapport du Directeur général. 1955, p. 139 
56. ibld. 
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Des expériences pilotes à cet effet ont eu lieu en France, 
57 en Inde, au Canada et au Japon-". 

La division de la documentation avait composé des 

oolleotions Itinérantes d'auxiliaires visuels pour l'éduca­

tion de base afin de démontrer l'utilisation de cette tech­

nique. Plus de 30 pays en 1956 ont profité de cette démons­

tration^ . Grâoe à un projet pilote relatif à l'introduc­

tion des auxiliaires audio-visuels dans les écoles, la Libye 

a profité d'une amélioration de son système scolaire. On a 

constitué des collections de films et de films fixes traitant 

des questions inscrites au programme scolaire et un expert 

de l'UNESCO a ensuite organisé un groupe mobile de cinéma 

scolaire. L'unité mobile a projeté au cours de 1957 quelque 

200 films pour le bénéfice d'environ 10,000 élèves^, une 

expérience semblable a eu lieu à Porto Rico en 1959» La mê^e 

année, un service d'experts en matière de production et d'uti­

lisation des auxiliaires audio-visuels a fourni une assistance 

à dix pays: Cambodge, Corée, Ghana, Guatemala, Indonésie, 

Maroc, Maxlque, Thaïlande, Tunisie et Vietnam^0. 

Les ^Ecoles radlophonlques de Colombie "profitent de l'aide 

de l'UNESCO depuis 1951. En 1958, un sociologue a évalué 

les résultats obtenus par les écoles dont les programmes 

s'adressaient à divers groupes, dont l'armée61. 

57. Re supra p. 55 (Cahiers du Centre n o s 16,25,27,38,39 et 49). 
58. Rapport du Directeur général. I956, p. 165. 
59. Rapport du Directeur général. 1957, p. 209. 
60. Rapport du Directeur générai? I969, p. 182 
61. Ibld. 
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Pendant cinq ans, un expert a conseillé le Ministère 

de l'Education de l'Indonésie pour la création d'un Centre 

d'auxiliaires audio-visuels. Le Centre, en opération depuis 

i960, offre des cours de formation des maîtres, effectue des 

reoherches et produit du matériel à l'intention des écoles 

et malsons nationales d'enseignement 

A la suite de l'enquête mondiale sur les moyens 

d'information dans les pays en vole de développement (I96O-I962), 

l'UNESCO a voulu, dans son rapport au Conseil économique et social 

préciser l'importance qu'elle accordait aux média comme instru­

ments d'assistance à l'éducation: 

"Dans les pays sous-développés, le relè­
vement du niveau de l'instruction exige 
naturellement, entre autres choses, la 
diffusion de connaissances relatives à 
l'agriculture, aux techniques industri­
elles, à la santé et au développement 
communautaire"63. 

et le rapport précise 

IHais lorsqu'on tente d'accomplir en quel-

âues années ce qui a demandé des siècles ans les pays avancés, les méthodes 
classiques d'enseignement ne peuvent 
suffire. C'est là que les moyens d'in­
formation dont la rapidité, la portée 
et la force,de pénétration sont inéga­
lées, trouvent les plus grandes possi­
bilités d'aotion efficaces"6*''. 

62. Rapport du Directeur général, i960, p. 199. 
63. Le développement des média d'information dans les pays 

sous-développés. p. 16. 
64. Idem, p. 17» la résolution (819A XXXI) du Conseil félici­

tait l'UNESCO "en particulier d'avoir souligné l'impor­
tance que le développement des moyens d'information joue 
dans l'éducation comme dans le progrès économique en 
général ...", p. 5« 
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Poursulvant son travail, l'UNESCO convoqua alors 

plusieurs réunions dans le but d'étudier les problèmss 

particuliers que posaient les auxiliaires audio-visuels. 

A Kuala Lumpur,eri 19'6l, les directeurs de services audio-visuels 

de l'Asie du sud-est se réunissaient pour élaborer en commun 

des programmes visant à répandre l'emploi de ces techniques 

dans les malsons d'enseignement. Des dispositions ont été 

prises à la suite de cette réunion pour créer un centre d'in­

formation sur les auxiliaires audi-visuels en Asie *. Des 

réunions ont eu lieu également en Afrique tropicale et aux 

Etats-Unis. 

A partir de 1962, l'UNESCO a accentué son programme 

d'assistance aux pays membres dans le but de répandre les 

services audio-visuels. On organisa d'autres projets pilotes 

en Asie et en Afrique et le Bureau de l'assistance technique 

fut saisi de nombreux projets dans ce domaine. 

Pour 1967 et I968, le Directeur général prévoit des 

dépenses de l'ordre de $824,000 (U.S.) pour promouvoir l'emploi 

des techniques d'Information dans l'éducation extra-scolaire. 

On accorderait en plus une trentaine de bourses de recherche 

dans ce domaine (conf. Appendice III) . 

65. Rapport du Directeur général. 1961, p. 202. 
66. Projet de programme et de budget, 67-68, para. 1144. 
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5. Autres formes d'aide aux pays membres 

A part l'aide apportée aux Etats membres en vue de 

leur faciliter l'utilisation des média pour fins éducatives 

et des bourses d'études accordées par l'UNESCO, bon nombre 

de pays ont aussi profité d'une assistance technique pour 

le développement de leurs moyens d'information. De 1950 à 

1954, l'UNESCO a fourni une aide à quelques pays. Deux 

ingénieurs ont organisé à Ankara (Turquie) des cours de for­

mation d'ingénieurs du soir et de directeurs de programmes. 

Le cours de trois mois a été suivi par des membres du person­

nel de Radio-Ankara et par des universitaires6?. 

Ce n'est qu'en 1954, toutefois, que la Conférence 

générale de l'organisation reconnaissait officiellement 

cette fonction d'assistance. Le Conseil économique et social 

avait adopté à l'unanimité une résolution 

"invitant l'UNESCO à intensifier son 
action en vue d'accroître l'aide 
fournie aux gouvernements désireux 
d'encourager le développement d'entre­
prises nationales d'Information indé­
pendantes, à fournir des services 
d'experts à cet effet et à poursuivre 
son travail de recherche et de documen­
tation de façon à permettre aux pays 
insuffisamment développés de bénéficier 
de l'expérience des pays qui ont atteint 
un haut degré de progrès technique *6°# 

En 1955, les demandes de 17 pays recevaient l'appro­

bation du Secrétariat et on fournit alors 17 experts, 14 

67. Rapport du' Dlreoisur général. 1950-1951, P. 88. 
68. Rapport du Directeur généra,] , 1954, p. 123 (Rés. (XVII) 

17, 29 avril 1954). 

/ 
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bourses de reoherche et du matériel, le tout s'évaluant 

à $18,000 (U.S.) . On fournissait à l'Afghanistan une 

assistance au département de la presse et au Ministère de 

l'Education pour la formation de spécialistes en imprimerie; 

en Colombie, on aidait au développement des escuelas radio-

fonlcas, un programme d'éducation de base par la radio. A 

Costa Rica, deux experts ont créé un service officiel de 

télévision pour but éducatif (Inauguré en 1958). On accor­

dait des bourses de recherche en Espagne, à l'Equateur, en 

Haïti, en IsraêH, au Mexique, en Norvège, au Pakistan, à la 

Thaïlande et à la Yougoslavie. La France, l'Italie, la 

Jamarque et le Liban recevaient une assistance en vue de la 

création de réseaux éducatifs. Plusieurs de ces projets 

d'assistance technique se sont poursuivis sur une période 

de quatre ou cinq ans. Ainsi, la Libye, à partir de 1955, 

profita d'une aide pour la création d'un service national 

de radiodiffusion70. 

En i960, l'Inde recevait du matériel et un octroi 

de fonds pour faciliter la production et la diffusion d'une 

série de programmes éduoatlfs pour aider au développement 

de "Ail Indla Radio"71. 

Le Togo accueillait en i960 un expert afin de conseil­

ler 3e gouvernement sur le développement des moyens d'Information 

69. lbld. 
70. ibid. et Rapport du Directeur général. 1956, p. 209. 
71. Rapport du Directeur général. 196oT"p'. 187. 
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dans leT pays. "̂ 'Quatre projets ont été réalisés: 

•1)la construction d'une imprimerie pour 
la publication d'un Journal quotidien. 
Cette imprimerie a commencé a fonction­
ner en I96I; 

il)l'organisation de deux cours de forma­
tion professionnelle» des Journalistes; 

111)la préparation d'un projet de loi portant 
sur la création de l'établissement natio­
nal des éditions du Togo, pour diriger 
l'imprimerie et éditer le Journal quotidien; 

lv)la réorganisation du service ministériel 
de l'information et la création de centres 
régionaux d'Information; 

v)des études sur la radiodiffusion et l'im­
plantation éventuelle d'un service de 
télévision éducative..."72. 

Un expert de l'UNESCO a de même poursuivi une mission 

au Maroc en i960 et I96I afin d'organiser la production 

73 d'émissions radlophonlques et d'améliorer la radio scolaire 

L'Argentine, le Chili, le Ghana, IsraêPl, le Niger, 

Nyassaland, l'Ouganda, le Sénégal, le Sierra Leone, le Togo 

et la. Tunisie ont reçu l'assistance de quatorze spécialistes 

en vue de créer et de développer leurs services audio-visuels 

Des missions consultatives en I963 avisaient les gou­

vernements de la Libye, de la Malaisle et de la Thaïlande 

pour la préparation de plans de création d'agences nationales 

75 
d'Information' . L'année suivante, la Turquie, Panama et les 
Philippines recevaient l'avis des conseillers en vue de la 

72« Rapport du, Directeur général. 1961, p. 203 
73. lbld, 

74. Rapport dît Directeur général. 1962, p. 145. 
75. Ratroort- du Directeur gênerai. 1963, p. 103. 
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création d'instituts nationaux de formatinn des journalistes. 

A Lagos, au Nigeria, les represatants de quinze pays d'Afrioue, 

réunis, graoe à une Invitation de l'UNESCO, ont discuté de 

l'établissement et du développement de la télévision en 

Afrique76. 

Enfin, plusieurs autres pays ont profité d'une aide 

de l'UNESCO dans le but de créer ou d'améliorer les réseaux 

d'information. 

L'organisation se propose de consacrer près de 1.4 

million de dollars à l'assistance technique en 1967 et 1968, 

et d'aocorder $174,800 (U.S.), soit 110 bourses, au titre de 

•développement des moyens d'information" et ;, 12,200, soit 7 

bourses, au titre de l'emploi des techniques d'information 

pour l'éducation scolaire77. 

Ces programmes d'assistance technique visent à répon­

dre à la demande dans le monde en matière d'information. En 

1961, l'UNESCO avait prévu,prenant pour base un indice de 100 

en 1955, les indices suivants pour 1976: Afrique 338, Amérique 

latine 341, Proche-Orient 384, Extrême-Orient 3S278. Il 

fallait donc doubler les efforts afin de pouvoir satisfaire 

à cette demande. 

76. Rapport du Directeur généralT 1964, p. 07. 
77* Projet de programme et de budget pour 67-63. para. 1131 

et 1109. 
78. Les moyens d'information dans les pava en voie de 

développement, p. 19. — ~~"~ 
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6. Le6 communications spatiales 

La Conférence générale de l'UNESCO autorisait, en 

déoembre 1962, l'étude 'Mes conséquences que l'emploi des 

techniques nouvelles de communication à l'échelle mondiale, 

par le moyen des satellites artificiels, peut avoir sur la 

réalisation des objectifs essentiels de l'UNESCO. L'orga­

nisation devait aussi étudier les 'Instances Internationales 

préoccupées de ces problèmes, de manière que les intérêts de 

l'éducation, de la science, de la oulture et de l'information 

reçoivent dans le traitement de ces problèmes la place privi-

79 
légiée qui leur revient" . 

A la suite de ce mandat, l'UNESCO présentait un rapport 

à la Conférence administrative extraordinaire des radiocommu­

nications spatiales, organisée par l'Union internationale des 

télécommunications à Genève en octobre I963. Cette conférence 

avait pour but d'attribuer des bandes de fréquence radio-élec­

triques pour les activités touchant l'espace extra-atmosphé­

rique80, et en même temps d'analyser différents aspects des 

communications par satellites. 

L'UNESCO, dans son rapport, précisait» 

fPour les pays en voie de développement 
en particulier, l'emploi de satellites 
représenterait généralement un gain au 
point de vue de la sécurité et de la 

7Q. Rapport du Directeur général. 1962. 
80.L'UIT avait reçu l»appul de l'Assemblée générale en 1961 

(Rés. 1721 D (XVI) 
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souplesse des systèmes de communication 
car il fournirait des voies d'acheminement 
de rechange et, si des satellites appropriés 
étalent utilisés, permettrait d'accéder direc­
tement à des régions dont les liens avec le 
monde extérieur par câble et par radio sont 
limités"*31. 

En fait, les communications spatiales font leur 

apparition à un moment où il devient de plus en plus impé­

rieux de développer les services de télécommunications. 

Les expériences ont prouvé que le satellite peut être 

utilisé pour relayer les émissions télégraphiques, le télé­

phone, la radio, la télévision, le fac-similé, etc. Le 

satellite Early Bird des Etats-Unis peut relayer 300 appels 

téléphoniques ou une émission de télévision. Les satellites 

de la firme Hughes (Hughes Satellite 307) peut relayer 50,000 
fi? 

appels téléphoniques simultanément 

Avec un tel potentiel, les communications spatiales 

pourraient satisfaire,selon l'UNESCO, trois des exigences 

de l'information, soit la vitesse, leur permettant de suivre 

plus rapidement le rythme des événements mondiaux; leur 

portée, elles pourraient alors recevoir et diffuser des 

nouvelles dans les régions écartées; et le volume des In­

formations, i.e. les peuples, devant la complexité croissante 

des événements mondiaux, pourraient disposer d'une documentation 

81. Les communications spatiales et les moyens de grande 
information, p. 5. 

82. Schramm, Wllbur, Communication Satellites - Some Social 
implications, p. 3. " "~ 
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générale plus complète. En plus,cette nouvelle technique 

de diffusion pourrait éventuellement servir aux fins de 

l'éduoation, "pour à la fois améliorer le processus 

d'enseignement et pour mettre l'instruction à la portée 

d'un nombre sans oesse croissant d'enfants et d'adultes"^. 

Quelles seraient les implications d'un système de 

communication par satellites pour les pays sous-développés? 

L'UNESCO prévoit que: 

•boette nouvelle technique leur permettra 
peut-être d'éviter certaines étapes inter­
médiaires qu'il fallait Jusqu'ici franchir 
pour établir un système de communication, 
et d'avoir ainsi auteur disposition, dans 
un délai relativement court, des moyens de 
communication plus nombreux et plus souples 
qu'il n'aurait, semblé possible il y a seule­
ment' dix ans"8*. 

Pour plus de cent pays d'Afrique, d'Asie et d'Amérique 

latine,' soit 70£ de la population mondiale, qui ne disposent 

pas des services Indispensables dans les domaines de la presse, 

de la radiodiffusion et du cinéma, ces techniques pourraient, selon 

l'UNESCO, combiner les méthodes de télécommunication tradi­

tionnelles et les nouvelles dans le but d'assurer l'information 

à un coût moins élevé. Le Secrétaire général de l'UIT soutient 

ce point de vue lorsqu'il affirme que les pays en voie de déve­

loppement devraient viser à 

"se servir des techniques de télécommuni­
cation les plus modernes qui leur per­
mettront d'établir la liaison avec les 
centrés du grand trafic international et 

83- Rapport de la réunion d'experts sur les nouvelles méthodes 
et techniques d'éducatlont UTHUPWA, TOAT, 

84. Les communications spatiales et les moyens de grande 
information, p. 9. ~™ * B 
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entre les principales artères nationales, 
tout en utilisant des techniques plus 
olassiques et plus simples pour les 
liaisons avec des régions qui en sont _ 
encore à un stade de développement primitif"0*. 

La seule façon de s'assurer que les communications 

spatiales profitent à tous les pays, plutôt que d'élargir 

davantage l'écart existant entre les pays riches et les 

pays pauvres en information, serait de mettre en oeuvre 

des projets conjoints. Or, oes projets présentent des dif-

86 

ficultés. L'agenoe Eurospaoe a évalué les coûts00 d'établis­

sement d'un système de douze satellites à défilement à 336 

millions de dollars contre 132 millions pour un système de 

satellites stationnaire unique à altitude élevée. Une action 

collective s'impose donc pour appliquer un programme de sys­

tèmes de satellites soit régionaux, soit mondial. Pour l'ONESCO, 

cette action collective se situerait dans la tradition de 

coopération qui existe depuis longtemps dans le domaine des 

télécommunications ordinaires. A part les coûts d'établisse­

ment des satellites, il faut aussi construire des stations 

au sol. Le coût de cet équipement varie entre 1 et 8 millions 
87 

de dollars . Le Brésil a déjà construit une station terrestre 

mobile qui peut être montée en 16 heures par quatre hommes. 

Il serait ainsi techniquement possible de construire des 

85. Allocution à la 5« session de la Commission économique 
pour l'Afrique, ibld. 

86. Eurospaoe: Propositions pour un programme spatial européen 
Eurospaoe, Paris, 1963, lbld. 

87. idem, p. 11. 
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stations terrestres fixes que des pays voisins pourraient 

se partager. De plus, 11 faut s'assurer les services d'un 

personnel technique de 20 à 27 personnes pour qu'une station 

fonctionne 24 heures par jour. Dans quelques années, les 

coûts de construction et d'exploitation des satellites et 

des stations terrestres diminueront mais encore là, les pays 

sous-développés ne pourrait seuls assumer ces coûts. 

Les organisations internationales, y compris l'UNESCO, 

se sont fixés un objectif ayant trait aux communications par 

satellites. L'Assemblée générale des Nations Unies, dans 

une résolution en 1961, déclarait que l'espace extra atmos­

phérique devait être utilisé, 

"... au profit des Etats, quel que soit 
leur stade de développement économique 
ou scientifique et que, en particulier, 
les nations du monde doivent pouvoir 
dès que possible communiquer au moyen 
de satellites sur une base mondiale et 
non discriminatoire^8. 

Pour qu'un système de communications par satellites 

ne soit pas discriminatoire, il faut le rendre accessible 

à tous les Etats. Ainsi l'UNESCO propose un plan de coopération: 

•Certains pays souhaiteraient avoir une 
part dans la propriété et la gestion des 
satellites ... la participation d'autres 
pays se limiterait à la^possesslon et à 
l'exploitation de leurs stations terrestres... 
D'autres encore pourraient se contenter de 
l'accès fourni par les stations terrestres 
de pays voisins. Enfin, 11 pourrait y avoir 
des pays - leur nombre diminuant avec le temps -

88. Résolution 1721 (XVI) adoptée sur recommandation du 
Comité des Nations Unies pour l'utilisation pacifique 
de l'espace (créé en 1959). 
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qul estimeraient que les moyens classiques 
suffisent pour l'instant à satisfaire leurs 
besoins"°9. 

La réalisation d'un tel plan serait facilité par la 

résolution de 1961 de l'Assemblée générale qui invitait les 

autorités du Programme élargi d'assistanoe technique et du 

Fonds spécial des Nations Unies à examiner, de consultation 

avec l'UIT, "les demandes d'assistance technique faite par 

les pays membres en vue d'une étude de leurs besoins en 

matière de télécommunications et de l'aménagement de leurs 

installations afin qu'ils puissent utiliser efficacement les 

télécommunications spatiales"0, . Les pays en vole de déve­

loppement peuvent donc profiter de cet avantage. 

La transmission par satellites représenterait une 

amélioration considérable des communications, surtout dans 

le cas de l'Asie et de l'Afrique. En effet, les méthodes 

actuelles d'émission et de réception par radio à haute fré­

quence ont de sérieux inconvénients. Le cycle de 11 ans 

des tâches scolaires exerce une forte influence sur la qua­

lité de réception. Pour une période de trois à quatre ans 

de chaque cycle, les plus hautes fréquences des bandes H.F. 

deviennent peu utilisables et il faut alors concentrer les 

émissions sur les basses fréquences, ce qui augmente l'inter­

férence. Or le cycle de 11 ans des tâches scolaires n'affecte 

pas.les signaux transmis par satellites, ce qui éviterait 

le changement de fréquence et le matériel technique coûteux91. 

89.Lep çrnrnnunTcations spatiales et les moyens de grande lnf.,p»13 
90. Résolut ion 1721 (XVI) 
91. LOS communications spatiales et les mova^ de grande 

Information, p. 2 1 . " ~ ~ ~ * " , — — 
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Un projet de programme de l'UNESCO dans le domaine 

des communications par satellites a été élaboré par la"réu-

nlon d'experts sur l'utilisation des satellites au profit 

des média d'information" en décembre 1965. Le groupe a 

oonsldéré d'abord les effets sociaux que les nouvelles tech­

niques peuvent causer: 

1. "the gênerai level of knowledge should risej 
2. there may be more pressure to make décisions; 

but more information to consider in decidingj 
. new types of organlzations may be requiredj 
• the sensé of remoteness may be reduced in the 
world; 

5. there may be some reshuffling In the commu­
nication industry"92. 

On a ensuite soumis quelques recommandations. D'abord 

on indique que le programme de formation de spécialistes dans 

le domaine des communications par satellite devrait être orienté 

vers les pays en voie de développement de façon à ce que ce 

ne soit pas toujours les mêmes pays qui contrôlent le système. 

On cite comme exemple l'école créée sous les auspices des 

Nations Unies à Thumbes (au sud de l'Inde) pour la formation 

de jeunes scientifiques de différents pays. Ainsi l'UNESCO 

pourrait participer à la création d'écoles de ce genre en 

Afrique, en Asie et en Amérique latine. L'UNESCO pourrait 

aussi fournir une assistance technique, l.e. fournir aux pays 

qui en font la demande des recherchlstes,des experts et des 
bourses d'études. Enfin, l'UNESCO pourrait entreprendre une 
étude des communications spatiales et de la libre circulation 
de 1' information^. 

92. Réunion d'experts. UNESCOt 106çt HC/52, p. 8. 
^ ^ jbld. 
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C. Evaluation des programmes 

Quelle a été la contribution de l'UNESCO au déve­

loppement de l'information dans le monde? En 20 ans d'exis­

tence, l'organisation peut présenter un bilan favorable. 

En premier lieu, elle a aidé, en coopération avec d'autres 

organismes internationaux, à libéraliser les échanges inter­

nationaux d'information par des accords et des arrangements 

Internationaux. Plusieurs obrtacles à la circulation de 

l'information dans le monde, d'autres sont en voie de dis­

paraître. Deuxièmement, elle a contribué par divers moyens 

au développement des média dans les pays défavorisés. La 

recherche sur les média, notamment, de même que les projets 

pilotes et autres expériences, ainsi que l'aide directe aux 

Etats membres s'est avérée une promotion de tous les média. 

Troisièmement, grâce à son aide directe, l'UNESCO a permis 

le développement et la création de média nationaux bien avant 

que les nombreux pays qui en ont profité aient pu consacrer 

des ressources additionnelles à cette fin. Les missions 

d'experts ont permis l'établissement de réseaux de radio­

diffusion, de télédiffusion, etc., peut-être dix ans avant 

que ces pays puissent le faire d'eux-mêmes. Lorsqu'on connaît 

la relation qui existe entre information et développement 

national, on peut donc conclure que l'aide de l'UNESCO a donné 

un élan au développement socio-politique de ces pays. 
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En troisième lieu, il faudrait signaler que l'UNESCO, 

en favorisant l'extension des média là où ils étaient aupara­

vant inexistants ou quasi inexistants, a permis que plus de 

gens dans le monde soient Informés. Plus de gens dans le 

tiers-monde ont maintenant accès à l'information, ce qui, avec 

la contribution d'autres facteurs, réduit l'analphabétisme. 

Quatrièmement, elle a contribué au développement de 

l'éducation là où le besoin pressait le plus. Par la promotion 

des techniques audio-visuelles comme auxiliaires d'enseigne­

ment, les systèmes d'éducation de plusieurs pays ont pu pro­

gresser de façon plus rapide. Il faut ajouter un cinquième 

facteur. L'UNESCO a contribué à la planification du développe­

ment des média dans les pays sous-développés ppur les années 

à -venir. Si l'organisation devait cesser d'exister demain, le 

plan demeurerait. On n'arrête pas d'un coup le progrès; 

d'autres organismes pourraient continuer le travail. 

Sixièmement, elle a contribué à diversifier la source 

des informations en multipliant les facilités qui existaient 

en 1950. La circulation des Journaux a augmenté dans les réglons 

en voie de développement. Il existe actuellement 155 agences 

de «presse dans 80 pays alors qu'il n'y en avait que 96 dans 

54 pays en 19501. Plusieurs réseaux de radio et de télévision 

existent maintenant là où on ne connaissait pas ces appareils. 

L'information donc non seulement atteint plus de gens mais 

provient de plus d'endroits, a des sources plus diversifiées. 

1. 20 ans d'information dans le monru, 
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Enfin, l'UNESCO a oontribué à l'amélioration qualita­

tive de l'information grâce à ses programmes de formation du 

personnel spécialisé. Les Journalistes africains, asiatiques 

et latino-américains sont mieux préparés en général et plus aptes 

à renseigner convenablement leur public. Plus de 70 pays possè­

dent aujourd'hui des écoles de Journalisme alors que 25 pays 

seulement disposaient de pareilles ressources avant 1950. 

Le rôle de l'UNESCO donc dans le domaine des média 

est Complexe; il s'agit d'une tâche de promotion de l'informa­

tion par tous les moyens possibles et surtout mieux adaptés. 

Lindsay et Nixon résument cette tâche lorsqu'ils affirment: 

"Le développement de l'information dans 
le monde au cours des vingt dernières 
années a été constant du point de vue 
quantitatif, encourageant, et à beaucoup 
d'égards spectaculaire. Depuis les années 
50 en particulier, davantage de gens ont 
été en mesure de lire davantage de publi­
cations imprimées, d'assister à plus de 
spectacles cinématographiques, et de béné­
ficier de plus d'émissions de radio et de 
télévision"2. 

Davantage de gens ont pu s'informer, voilà le bilan 

positif. Le bilan négatif, toutefois, semble aussi lourd 

considérant que l'écart entre les facilités d'information 

des pays riches et celles des pays pauvres est encore grand, 

ce qui amène Shuster à la conclusion: 

"While thèse achievements (removlng barrlers) 
do not corne near accomplishlng what is désirable, 
they are nevertheless very muoh worthwhile"3. 

2. idem, p. 39» 
3. Shuster, Unesco, p. 38. 
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Tout programme de développement des média se heurte 

à de sérieuses difficultés. Il faut informer non seulement 

les agglomérations urbaines, mais aussi les régions rurales 

en tenant compte des progrès de l'alphabétisation afin de 

fournir à chacun les Instruments d'information appropriés. La 

coordination au niveau national entre les différents ministères 

et les autorités compétentes n'existe pas toujours. Ainsi, les 

ministères d'éducation et d'information doivent poser le problème 

de l'information à l'échelon le plus élevé pour obtenir des 

résultats satisfaisants. De plus, plusieurs jeunes pays possè­

dent des appareils administratifs surchargés, ce qui ne facilite 

pas l'application des plans de travail. Toutefois, avec les 

tendances marquées dans les programmes de l'UNESCO depuis vingt 

ans, on peut supposer que le plan de développement des média 

suivra son cours malgré les nombreuses difficultés. 
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Conclusion 

Nous noue proposions de définir le rôle de l'UNESCO 

dans le développement des systèmes d'information. Nous avons 

analysé les trois facteurs qui ont motivé la formulation et 

la mise en oeuvre de programmes dans ce domaine. En premier 

lieu, l'organisation a puisé dans les travaux des théoriciens 

des média et du développement économique social et politique 

pour affirmer: 

"Les moyens d'information peuvent stimuler 
fortement l'aptitude à créer de nouvelles 
richesses en mobilisant au service du déve­
loppement économique certaines ressources ... 
le développement des moyens d'Information 
peut pourtant être lui-même considéré comme 
un élément essentiel des Investissements 
préliminaires."^ 

En second lieu, les enquêtes de 19*17-1951 et celles 

de 1960-1962 ont dévoilé le manque d'information dans les 

pays en voie de développement. L'UNESCO avait prévu de 

1955 à 1975 un accroissement de la demande par trois fois 

et demi' dans un pays défavorisé. L'aide â ces pays pouvait 

donc s'avérer des plus profitables. Troisièmement, les orga­

nisations gouvernementales et non-gouvernementales avaient 

1. Rapport de l'UNESCO au Conseil économique et social. Les 
moyens d'information dans les pays sous-développés. p. 17. 

2. Re. Les indices de la demande*, p. fH (chao. TT section 5, 
p. 36). 
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déjà considéré oe problème et s'étaient efforcés, dans la 

mesure de leurs ressouroeâ et de leurs objectifs, d'entrepren­

dre une aotion dans ce domaine. L'UIT, la FAO et l'OPU avalent 

suggéré à leurs membres certaines mesures afin de favoriser 

la circulation de 1* information. Les associations profes­

sionnelles de la presse, de la radio, etc. s'efforçaient 

d'atteindre le même but. 

Pour ces trois raisons donc l'UNESCO avait cru en la 

nécessité d'un programme de coordination afin que les actions 

disparates entreprises Jusqu'en 1950 puissent porter de meil­

leurs fruits. On a donc consacré les premières années de tra­

vail à des enquêtes et à la recherche en général. On a convoqué 

plusieurs réunions et oonférences afin d'amener une participa­

tion de tous les milieux. On a tenté de coordonner les activités 

des gouvernements, des organismes nationaux et Internationaux. 

Des projets pilotes et des expériences avaient pour but de 

préparer de plus larges programmes d'assistance technique et 

financière. On s'est vivement préoccupé de l'information en 

rapport avec l'éducation sous toutes ses formes. On a tenté 

d'améliorer à la fois la quantité d'Information dans les pays 

dépourvus et la qualité en aidant à la formation du personnel 

spécialisé. Des groupes d'experts se sont penchés sur les nou­

veaux développements techniques, comme les satellites, afin 

d'en aï&alyser les avantages pour les pays en vole de dévelop­

pement. 
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Nous avons choisi, comme principal critère d'évaluation, 

les servioes dans le but d'assurer le 'Minimum vital" et le 

développement de ses membres en matière d'information. Nous 

avons souligné, à la Section C du chapitre précédent, la nature 

des services de l'UNESCO, nous tenterons maintenant d'en indi­

quer l'étendue. 

L'UNESCO avait déterminé des normes en matière d'infor­

mation. Chaque pays devait avoir, comme 'toinimum vital" pour 

100 habitants, 10 exemplaires de quotidiens, 5 postes récep­

teurs de radio, 2 places de cinéma et 2 postes récepteurs de 

télévision. Les statistiques de 1964 en information indiquent 

que ce %inimum" n'a pas été atteint et qu'ilnne le sera pas 

avant quelques années. Avec la croissance de la population 

d'ici 1975, il faudra sans doute reviser les normes du "minimum" 

de sorte que les peuples des pays pauvres devront peut-être 
1 

attendre plus longtemps. 

Un fait .important demeure, c'est que l'UNESCO a tenté 

de combler ce vide. Est-ce que le rôle de l'UNESCO fut indis­

pensable? La nécessité d'un programme de coordination pour 

amener un développement des média dans -le tiers-monde nous 

semble indispensable. Ce rôle, une autre organisation inter­

nationale aurait pu le jouer quoique l'UNESCO possédait, à 

cause de sa nature et de ses objectifs, le meilleur potentiel. 

En conséquence, elle devrait continuer et si possible accentuer 

son travail. 
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Peut-être la création d'un Comité permanent de 

l'information groupant les représentants de l'ONU, des orga­

nismes gouvernementaux et non-gouvernementaux, assurerait 

une coordination enoore plus étroite et faciliterait aussi 

le travail de l'UNESCO. 

En terminant cette étude, nous arrivons à une autre 

constatation. Le travail de l'UNESCO dans le domaine de 

l'information démontre commenf-le "fonctionnalisme" au niveau 

international n'est pas une idée vaine. Le travail d'une 

organisation Internationale peut apporter aux pays en voie 

de développement une* aide "fonctionnelle" considérable sans 

laquelle 11 serait difficile de diminuer l'écart entre les 

nations riches et les nations pauvres. 
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APPENDICE I 

. Cahiers du Centre de Documentation du 
Département de l'Information de l'UNESCO 

(Etudes et documents d'information) 

1. Films et films fixes sur l'oeuvre de l'Organisation des 
Nations Unies et des institutions spécialisées, 
mai 1952 (épuisé) 

2. Répertoire mondial du cinéma - Institutions s'intéressant 
aux films éducatifs, scientifiques et culturels: Section A: 
Afrique, Section B: Amérique (du Nord, Centrale et du Sud), 
Section C: Asie et Ooéanie, Section D: Europe, Section E: 
«International, juillet 1952/septembre 1953 (gratuit) 

. Films et films fixes sur l'éducation, août 1952 (gratuit) 

. Publications de l'UNESCO sur l'Information - bibliographie 
annotée, octobre 1952 et Supplément 1954 (épuisé) 

5. Télévision - une expérience de réception collective dans 
des villages français, août 1952 (épuisé) 

6. Les appareils de projection à pétrole, novembre 1952 (gratuit) 
7. Situation de la presse quotidienne en 1952, décembre 1953 
8. La;formation des Journalistes - 1953» Janvier 1954 
9. Bibliographie sur la filmologie considérée dans ses rapports 

avec les sciences sociales, février 1954 
10. Papier journal - Evolution de la situation de 1928 à 1951, 

, février 1954 
11. Papier d'impression (autre que le papier Journal) et papier 

d'écriture - Evolution de la situation de 1929 à 1951» 
mars 1954 

12. Papiers d'impression et d'écriture - Essai de prévision de 
la demande en 1955» i960 et 1965» avril 1954 

13. Esquisse d'une bibliographie Internationale des ouvrages 
consacrés aux problèmes de la presse (1900-1952),septembre 1954 

14. Catalogues de films de court métrage et de films fixes, 
février 1955 

15. Catalogue des films ethnographiques français, mai 1955 
16. Télévision et télé-clubs en milieu rural - une expérience 

française, juillet 1955 
17. Normes internationales établies pour le catalogue des films 

et des films fixes de caractère éducatif, scientifique et 
culturel. Edition préliminaire, Juin 195& 

18. L'appréciation des,films et films fixes, mai 1956 
19. Liste-des,films recommandés pour les enfants et les adoles­

cents, Jusqu'à 16 ans,d'après les sélections faites dans 
22 pays (date et prix à insérer) 

.20. Catalogue de 50 films de vulgarisation scientifique, 
septembre .1956 

21. Recherches actuelles sur les moyens d'information, I, avril 195? 
22. Des périodiques pour nouveaux aiphabètes - Méthodes de 

rédaction, juin 1957 
23. Les programmes culturels radlophonlques - Quelques expériences, 

décembre 1956 
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24. Les périodiques pour nouveaux aiphabètes - Sept expériences, 
novembre 1957 

25. Les groupes d'éducation populaire et les techniques audio­
visuelles, 1958 

26. Le kinescope et l'éducation populaire, 1959 
27. Les auxiliaires visuels dans l'éducation de base et le 

développement communautaire, 1959 
28. Les programmes cinématographiques pour la Jeunesse, 1959 
29. Comment réaliser des films à peu de frais, i960 
30. Le développement des moyens d'information en Asie, i960 
31. L'influenoe du cinéma sur les enfants et les adolescents. 

Bibliographie internationale annotée, 1961 
32. Le film et la télévision au service de l'opéra, du ballet 

et des musées, 1961 
33» Les moyens d'information dans les pays en vole de développe­

ment. Rapport de l'UNESCO à l'Organisation des Nations 
Unies, 1961 

34. Le rôle de la coopération internationale dans la production 
cinématographique, 1961 

35* Répertoire mondial du cinéma. Institutions s'intéressant 
aux films éducatifs, scientifiques et culturels, 1962 

36. Les méthodes d'encouragement à la production et à la dis­
tribution des films de court métrage destinés à une 
exploitation commerciale, 1962 

37. Le développement des moyens d'Information en Afrique, Presse, 
radio, film, télévision, 1962 

38. L'éducation sooiale par la télévision, 1963 
39. La contribution du film à l'enseignement du premier degré,1963 
40. Etude sur la création de centres nationaux de catalogage de 

films et de programmes de télévision, 1963 
41. Les communications spatiales et les moyens de grande infor­

mation, I963 
42. Initiation aux arts de l'écran, 1964 
43. L'influence de la télévision sur les enfants et les adoles­

cents. Bibliographie annotée 
44. Catalogues de courts métrages et de films fixes: liste 

sélective. Edition 1963 
45. La formation professionnelle en matière d'information, 1965 
46. Les Journaux ruraux multicoplés. Guide pour la production 

de journaux locaux à bon marché dans les pays en voie de 
développement. Robert de T. Lawrence (Etudes et documents 
d'information), 1965 

47. Des livres pour les pays en voie de développement, Asie, 
Afrique, 1965 

48. La radiodiffusion au service du développement rural, 1966 
49. La radiodlffusion-télévision au service de l'éducation et 

du développement en Asie, 1967 
50. La télévision et l'éducation sociale des finances, 1967 
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APPENDICE II 

Liste des publications de la collection: 
La presse, le film et la radio dans le monde d'aujourd'hui 

publiées par l'UNESCO 

La formation professionnelle des Journalistes (Robert V. 
Diamond), Ï950 

La formation professionnelle du personnel de la radio 
(Maurice Gorham), 1950 

L'éducation par la radio. Radio scolaire (Roger Chausse), 1950 
Les camions de cinéma et de radio pour l'éducation de base 

(Film Centre), 1950 
Le problème du papier Journal et des autres papiers d'impres­

sion, EP (The Economist), 1950 
La radio dans l'éducation de base, EP (J. Grenfell Williams),1950 
Réception radlophonique à bon marché (Claude Mercier), 1951 
La formation professionnelle des techniciens du film (Jean 

Lods), 1951 
Le film récréatif pour spectateurs juvéniles (Fîenrl 3torck),1951 
Le droit de l'information (F. Terrou, 1952 
L'industrie du cinéma dans six pays d'Europe (Film Centre),1952 
Les auxiliaires visuels et l'éducation de base, 1953 
Télévision et éducation aux Etats-Unis, 1953 
La presse,le film et la radio pour enfants, 1953 
Papiers d'impression. Situation actuelle et perspective 

d'avenir, 1954 
La tribune radlophonique rurale du Canada, 1954 
Télévision et éducation populaires. Les télé-clubs en France 

(Joffre Bumazedier),1956 
La formation des journalistes (Enquête mondiale), 1958 
La tribune radlophonique rurale de l'Inde (J.C. Mathur et Paul 

Neurath), 1959 
La télévision et l'enseignement, i960 
La télévision rurale au Japon, i960 
L'éducation cinématographique, 1961 
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APPENDICE III 

Programmes et budgets de l'UNESCO pour le développement des 
média d'information. (Les données n'incluent pas les salaires 
du personnel ni les bourses de formation.) (en dollars américains) 

1. Programme et budget (prévisions) pour 1948 

Media d'information 

Chapitre I Conférences et réunions 4 40,150 
Chapitre IV Octrois et subsides 27.500 

Total 67,650 

Sources: UNESCO, Budget Estimâtes for the Financial 
Year 1948 and Information Annex (Presented 
to the 2nd Session of the General Conférence, 
1947), 1947, P. 44. 

2. Programme et budget (prévisions) pour 1949 

Diffusion de la Pensée 

a) Information des masses - Besoins techniques 123,235 
b) Information des masses - Elimination des 

obstacles 104.240 

Total 227,4?5 

Sourcest UNESCO, Prévisions budgétaires pour 
l'exercice financier de 1949, 1948, p. 62. 

3. Programme et budget (prévisions) pour 1950 
Diffusion de la Pensée 

a) Information des masses - Besoins techniques 182,765 
b) Information des masses - Elimination des 

obstacles 84,537 

Total 267,302 

Sources: UNESCO, Prévisions budgétaires pour 

l'exercice financier de 1950, 1949, p. 149. 

4. Programme et budget (prévisions) pour 1951 

Information 
a) Amélioration des moyens et des techniques 

d'information 151,662 
b) Réduction des obstacles à la circulation 

internationale de l'Information 59,150 
Sources: Prévisions budgétaires pour^ixercice210'812 

financier de 1951, 1950, p. 225. 
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5. Programme et budget (prévisions) pour 1952 

Information 

a) Amélioration des moyens et des techniques 
d'information * $.185,998 

b) Réduotion des obstacles à la circulation 
internationale de l'information 88,922 

Total 274,920 

Souroes; Prévisions budgétaires pour l'exercice 
financier de 1952, 1951, p. 212. 

6. Programme et budget (prévisions) pour 1953-1954 

Information 

a) Amélioration des moyens et des techniques 
d'information Priorité Al 281,764 

A2 31,371 
Bl 21,350 
B2 

b) Réduction des obstacles à la circulation 
Internationale de l'information 

Priorité Al 
A2 
Bl 
B2 

(334,485) 

163,199 
21,276 

-
-

(184,475) 

Total 498,960 
Sources: Projet de programme et prévisions 

budgétaires pour 1953 et 1954, 1952, p. 421 

Programme et budget pour 1955 et 1956 (prévisions) 

Information 

a) Circulation internationale de l'information 171,171 
b) Centre de documentation et échanges de pro­

grammes éducatifs, scientifiques et culturels 
et encouragement a l'élaboration de ces programmes250,148 

e) Emploi des moyens d'information pour l'éducation 354,284 
d) Aide technique aux Etats membres pour le déve­

loppement des oervloes d'Information 220,044 

Total 995,64? 
Sources: UNESCO. Projet de programme et de budget 

pour 1955 et 1956, 1954, p. 157 
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8. Programmeet budget (prévisions) pour 1957 et 1958 

Information 

I Programme ordinaire 

a) Libre circulation de l'information $163,245 

II Activités spéciales 

a) Assistance à la production de programmes 
d'information sur des thèmes éducationnels, 
scientifiques et culturels 184,304 

b) Amélioration des média et techniques 
d'information 433.631 

Total 781,180 

Sources: UNESCO, Proposed Programme and budget 
for 195^-1958, p. 125 

9. Programme et budget (prévisions) pour 1959 et i960 

I Programme ordinaire 

i; Développement des moyens d'information 43,100 

a) Libre circulation de l'information 
b) Centre de documentation et mesures visant 

à favoriser la recherche sur l'information 56,400 

2. Activités spéciales 

a) Amélioration <*«« mvyvu* et techniques 
dlnforaation 

II Assistanoe technique 

a) Libre circulation de l'Information 
b) Développement dé l'information 

Sources: UNESCO, Projet de programme et de budget 
pour 1959 et i960, 1958, p. 179 

I 

II 

Total 

288.900 

(388,400) 

30,000 
415,500 

(445,500) 
833,900 
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10. prVTÎTm «f ^ïlffif fc p o u r lQ61-1962 
I Programme régulier 

1. Libre circulation et développement de l'information 

a) Arrangements Internationaux 
b) Coopération aveo l'ONU 
o) Adresse aux conférences Internationales 
d. Etude de la libre circulation de 

l'Information 

2. Développement desmmedia 

a) Etude du développement 
b) Assistance aux membres 
o) Fellowshlps (bourses) 

$> 11,800 
4,000 
5,500 

19.600 

40,900 

10,000 
89,000 
85.597 

185.597 

3. Utilisation des média en éducation 

a) Assistance à l'Amérique latine pour 
films éducatifs 

b) Bourses d'étude des services audio-visuels 
o) Programme de développement des services 

audio-visuels en Asie 
d) Bourses d'étude pour le développement 

d'un programme ooopératlf en Asie 
é) Développement des programmes éduca-

tlonnels diffusés en Afrique 
f) Bourses d'étude - communications en Afrique 

4. Documentation et recherche dans le domaine 
des média 

a) Service de documentation 
b) Coopération avec un organisme international 

non-gouvernemental 
o) Promotion de la recherche 

30,000 
15.000 

35.000 

33.000 

55.000 
20.000 

188,000 

22,200 

62,800 
45.300 

130,300 

î . Approved Programme and Budget for 1961-62. UNESCO, 
février 1961 (chapitre 5). P» 302 ss. 
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II Assistance teohnique 

a) Conférence régionale en Amérique 
latine et en Afrique $ 70,000 

b) Assistance technique pour le développement 
des média 40,000 

o) Assistance aux membres 15,400 
d) Bourses - développement national des média 33,600 
e) Assistance a l'Amérique latine pour les 

films éducatifs 33.850 
f) Développement des services audio-visuels 448,039 
g) Bourses - développement des services audio-visuels 54.750 

Programme régulier 544,797 
Assistance 695.639 

Total $1,240,436 

695,639 

llu Progranng et budget pour 1963-19641 

I - Programme ordinaire 
1. Libre circulation des l'information 

a) Développement des arrangements internationaux 3,400 
b) Adresses aux conférences Internationales 9.000 
c) Coopération avec l'ONU 4,000 
d) Etudes sur la libre circulation de l'information 27,000 
e) Utilisation des communications spatiales 20,000 

63,400 

2. Développement des média d'information 

a) Aide aux Etats membres 20,000 
b) Coopération avec CIESS (Strasbourg) 20,000 
c) Bourses pour la formation de Journalistes 25,000 
d) Développement de la formation nationale des 

Journalistes 57,800 
e) Bourses pour la formation de spécialistes 
f) Action en faveur des organisations professionnelles 11.000 

133,800 

H. Programme et budget approuvés pour 1963-1964, UNESCO, 
février 1963 (chapitre 5)• 
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3. Emploi des techniques d'Information pour l'éducation 

a) Expérience pilote (radiodiffusion) 
b) Développement des services audio-visuels en Asie 
o) Centre pilote en Afrique 
d) Institut du cinéma éducatif d'Amérique 

latine (ILCE) 
e) Participation aux activités d'Etats membres 

4. Documentation et recherche sur l'information 

a) Diffusion 

b) Encouragements à la recherche 

II . Assistance technique 

1. Développement des techniques d'information 
dont Bourses 

2. Emploi des techniques d'information dans 
1•éducation 

dont Bouses 

jî 10,000 
20,000 
67,000 

30,000 
60*000 

187,000 

75,300 
24.400 

99,700 

369,925 
(64,725) 

574,325 

944,250 

Programme ordinaire 483,900 
Assistance 944,250 

$1.428.150 

grojsramme et budget pour 1965-19661 

I Programme ordinaire 

1. Recherches et études sur l'information 

a) Promotion de l'information et recherches 
b) Coopération avec les organismes non-gouver­

nementaux dans le domaine des média 

2. Promotion de la libre circulation de l'information 

a) Arrangements internationaux 
b) Coopération avec les organismes internationaux 
c) Rencontre d'experts pour l'utilisation des 

communications spatiales 
d) Coopération avec autres organismes 

43,400 

40.000 

83,400 

21,000 
16,500 

26,000 
3.000 

66,500 
1. Approved Programme and budget for 1965-1966, UNESCO, 

Janvier 1965 (section 4) 
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3. Développement des média et formation 
de spécialistes 

a) Assistance aux membres $ 25,400 
b) Formation de spécialistes 70,000 
c) Instituts de recherche 60.000 

4, Emploi des média pour l'éducation 
extra-oaolalre 

Assistance technique 

155,400 

a) Adoption de nouvelles méthodes 35,900 
b) Projet pilote (Dakar, Sénégal) 90,000 
c) Diffusion d'émissions éducatives 20,000 
d) Assistance aux pays 20.000 

165,900 

Total 471,200 

1. Développement des média et formation 
de spécialistes 662,530 

2. Utilisation des média pour éducation 
extra-scolaire 586.818 

1,249,348 

Programme ordinaire 471,200 
Assistance technique 

1,249,348 

81.720.548 
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13. Programme et budgets pour 1967-et 1968 (prévisions) 

Moyens d'information 4.2 (1125) 

I Programme ordinaire et assistance technique 

1. Recherches et études sur l'Information 

a) Renseignements et recherches $ 4,600 
b) Coopération avec les organismes du 

domaine de l'information 40,000 
0) Aide aux Etats membres 40-̂ 000 

2. Développement des moyens d'information 
et formation de spécialistes 

3. Education extra-scolaire 

(84,600) 

a) Pormation de spécialistes: Instituts, 
cinéma, télévision, radio, Afrique, Jour­
nalistes 479,200 

b) Aide aux Etats membres 530,000 
c) Action en faveur du livre 67.200 

(1,076,400) 

a) Adoption de nouvelles méthodes d'emploi 
des média d'information 60,000 

b) Expérience pilote 184,000 
c) Formation en Asie 40,000 
d) Coopération avec les Etats membres 540.000 

(824,000) 

Total 1,985,000 

Assistance technique 1,395,400 
Programme ordinaire 589.600 

Total $1,985,000 

Sources: Projet de programme et de budget pour 1967-1968, 
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ftlBLIOGRAPHIE 

p ^ a ^ o n a de l'UNESCO 

A. Sources primaires 

I - Les média d'information en général 

Accords pour l'Importation d'objets de oaraotère éducatif, scien­
tifique et culturel. Avantages et modalités d'application, 
1952, 22p. 

Accord visant à faciliter la circulation du matériel visuel et 
additif do caractère éducatif, scientifique et culturel. 
Avantages et modalités d'application, 1954» 26 p. 

Actes de la Conférence Intergouvemementale du droit d'auteur. 
Genève, 18-aoùt-6 septembre 1952, 1955, ̂ 28 p. 

Assistance technique: rôle de l'UNESCO. 1957, 22 p. 

Associations professionnelles de l'information (Les). Répertoire 
d'organisations de presse, film, radio, télévision, i960, 219 P* 

Budget Estimâtes for the Financial ïear 1948 and Information Annex. 
Presented to the 2nd Session of the General Conférence, 1947,194-6. 

Prévisions budgétaires pour l'exercice financier de 1949. 1948. 

Prévisions budgétaires pour 1'exercice financier de 1950. 1949. 

Prévisions budgétaires pour l'exercice financier de 1951. 1950. 

Prévisions budgétaires pour l'exercice financier de 1952. 1951. 

Projet de programme et prévisions budgétaires pour 1953 et 1954.1952, 

Projet de programme et de budget pour 1955 et 1956. 1954. 

Proposed Programme and Budget for 1957-1958. 1956. 

Projet de programme et de budget pour 1959 et i960. 1958. 

Approved Programme and Budget for 1961-1962. I96I 

Programme et budget approuvés pour 1963 et 1964. 1963. 

Approrad Pr«gryfff «md Budget for 1965-1966. 1965. 

Proftaf de prograÉme et de budget pour 1967 et 1968. 1966. 

Contribua 
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Développement des moyens d'Information en Afrlgue(Le). presse, 
radio, fila, télévision (Etudes et Bocumenta d'information, n° 
37), 1962, 58 p. 

Développement des moyens d'information en Asie (Le)• Compte 
rendu de la réunion organisée par l'UNESCO, Bangkok, Janvier 
i960 (Etudes et.Documents d'information, n° 30), i960, 114 p. 

Droit à l'information (l»e), Fernand Terrou et Lucien Solal, 
1951, 440 p. 

Echanges culturels et barrières commerciales. 1953, 198 p. 

Formation professionnelle en matière d'information (La). (Etudes 
et Documents d'information, n° 45, 1965, 48 p. 

Groupes d'éducation populaire et techniques audio-visuelles. 
Cahiers du centre de documentation, n" 25, 1958. 

Information & travers le monde (L'). 1956, 284 p. 

forai 
Ï96T; 

Information et développement national (L'), Wilbur Schramm, 

Moyens d'information dans les pays en vole de développement (Les), 
Rapport de l'UNESCO à l'Organisation des Nations Unies (Etudes 
et Documents d'information, n° 33, 1961, 50 p. 

Pre esse. Fila. Radio. Rapports sur les moyens techniques de 
l'information 

Vol. I: 1947, 193 P. 
Vol. II» 1Ç48, ?44 p. 
Supp. I: 1948, 40*p. 
Vol. III: 1949, 315 P. 
Supp, II: 1950» 98.p. 
Vol. IV: 1951. 645 p. 
Vol. V: 1952, 6l| p. 

Presse, film et radio pour enfants. Philippe Bauchard, 1953, 211 p. 

Qu'est-ce que l'UNESCO? 5« édition, 1966, 79 p. 

Rapport de la Commission des besoins techniques» presse, film. 
radio, après enquête dans dix-sept pays. Paris. 1948. 344 p. 

Rapport de la Commission des besoins techniques, presse, film. 
radio, après enquête dafta douze pays dévastés par la guerre. 
Paris, 19^7, 194 p. 

Rapport de la Commission des besoins techniques, presse, film, radio. 
après enquête dans quatorze pays et territoires. Paris. 1949. " 
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riapport de la Commission des besoins techniques, presse, film. 
radio, oublié en 1947 après enquête dans douze pays. Premier 

élément. Paris, 1948, 40 p. suppj 

Rapport de la Commission des besoins techniques. 
rsdlo. publié en 1947 et 19481 Deuxième supplé; 
1950, 100 p. 

presse, film. 
ment. Paris, 

Rapport du Directeur généra,! sur l'activité de l'organisation 
an 1948 (Présenté a la Conférence générale, 3e session) 

novembre 1948, 69 p. 
en 1949 (Présenté à la Conférence générale, 4© session) 

septembre 1949, 85 p. 
d'avril 1950 à mars 1951, juin 1951, 169 p. 
d'avril 1951 â juillet 1952, octobre 1952, 197 P. 
en 1954, 1955, 192 p. 
en 1955, 1956, 231 p. 
en 1956, 1957. 285 p. 
en 1957, 1958, 279 p. 
en 1958, 1959. 223 p. 
en 1959, i960, 284 p. 
en i960, 1961, 301 p. 
en 1961, 1962, 325 p. 
en 1962, 1963, 218 p. 
en 1963, 1964, 167 p. 
en 1964, 1965, 174 p. 
en 1966, I967, 177 p. 

Recherches actuelles sur les moyens d'Information» I, 1957» 
Cahiers du centre de documentation, n° 21, 79 p. 

Transmissions des informations (La)î Les téléconaauni cations et 
la presse, Francis Williams, 1953, 111 p. 

Transmissions des messages de presse. Etude communiquée ... 
au Conseil économique et social des Nations Unies. Préparée 
par l'UNESCO et l'Union Internationale des télécommunications, 
1956, U P. 

Vingt ans d*Information dans le monde, in Le Courrier, juillet-
août I966 (XIX) par Robert Lindsay et Raymond B. Nixon, p. 37-40. 

L'appréciation des films et films fixes, hanuel. par Mary L. 
Allison, Emlly S. Jones, Edward T. Schofield, 1956, 24 p. 
(Cahiers du centre de documentation, n° 18). 

Les auxiliaires visuels et l'éducation de base1 1952, I85 p. 

Bibliographie sur la fllaologle considérée dans ses rapports 
avec les sciences sociales, par Jan C. Bouman. 1954. 42 p. 
(Cahiers du centre de documentation, n° 9). Epuisé. 
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Les camions de cinéma et de radio pour l'éducation de base, 
par^îïsi Centre, Londres, 1949, 204 p. Epuisé. 

Catalogues de films de court métrage et de films fixes. Liste 
sélective7 1955, 29 p. (Cahiers du centre de documentât1on, 
n« 14). 

Catalogues des films ethnographiques français. 1955, 69 p. 
(Cahiers du centre de documentation, n° 15). 

Catalogue de 50 films de vulgarisation scientifique, sélectionnés 
et apprécies par l'Assoolation Internationale du cinéma solen-"" 
tlfique. 1956. 33 p. (Cahiers du centre de documentation, n° 20. 
Epuisé. 

Comment réaliserdes films à peu de frais. L'expérience pilote 
UNSSCQ-UNRWA (Etudes et Documents d'information, 29), i960. 

Education cinématographique (L'). (Réimpression), Paris, 1962, 
127 p, (La presse, le film, la radio et la télévision dans 
le monde d'aujourd'hui). 

Film sur l'art (Le) 

Fila récréatif pour spectateurs Juvéniles (Le), par Henri Storck, 
1950, 252 p. 

Filas pour enfants et adolescents. Sélection faite dans vingt-
deux pays, 1956, 118 p. (Etudes et documents d'information, 
n<> 19). Epuisé. 

Formation professionnelle des techniciens du film (La), par 
Jean Lods, 1951» 158 p. 

Influença du cinéma sur les enfants et les adolescents(L'). 
Bibliographie Internationale annotée. Paris, 1961, 112 p. 
(Etudes et documents d'information, n° 31). 

Initiation aux arts de l'EoranflJ)Le développement du sens 
rltloue chez le spcotateùrT (Etudes et documents d'informa-
ion, n° 42J, 1965. 

Industrie du cinéma dans six pays d'Europe (L'), par Film 
Centre, Londres, 1950, 171 p. 

Méthodes d'encouragement à la production et à la distribution 
des films de court métrage destinés & une exploitation commer­
ciale (Les).(Etudes et doouments d'information, no j6),xyoz. 

Normes Internationales établies pour le catalogue des films 
fixes de caractère éducatif, sclentlfioue et culturel. 1956. 
53 p. (Cahiers du centre de documentation, n° J-7*) 
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rim.iu%^:TilhVt^k^vetel Ba9ohlln et tourloe 

Répertoire mondial du cinéma. Institutions s'Intéressant aux 
filas éducatifs, soientiriques et culturels. Paris, UNESCO, 
1962, 70 p. (Etudes et doouments d'information, n° 35). 

Rôle de la coopération Internationale dans la production clnéma-
cographlque (Le)» (Etudes et documents d'information, n° J4) 

III - Presse 

Agences télégraphiques d'information (Les). 1953, 22 p. 

Des livres pour les pays en vole de développement. Asie. Afrique. 
(Etudes et doouments d'information, n° 47), 1965» 

Esquisse d'une bibliographie internationale des ouvrages consacrés 
ux problèmes de la presse (1?Q0-1952). 1954, 96 p. (Cahiers 
u centre de documentation, n° 13). Epuisé. 

La formation professionnelle des journalistes, par Robert W. 
Desaond, 1949» 105 P-

La formation des Journalistes. 1953» 1954, 48 p. (Cahiers du 
eentre de documentation, n° 8). 

La formation des journalistes. Enquête mondiale sur la prépara-
tien aux carrières de l'Information. Paris, 1958, 228 p. 
(La presse, le film et la radio dans le monde d'aujourd'hui) 
(HC58IVÎ9F). 

Les Journaux ruraux multlcoples. Guide pour la production de 
de journaux locaux à bon marché dans les pays en voie de 
développement* Robert de T. Lawrence. (Etudes et documents 
d'information, n° 46), 1965. 

Le livre dans le monde, par R.E. Barker, 1956, 115 p. 

Papiers d'Impression. Situation actuelle et perspectives 
d'avenir, par le Service de recherches de The Economist, Londres, 

Papier d'inpresslon (autre que le papier Journal) et papier 
d'écriture. Evolution de la situation de 1929 à 1951» 1954. 
44 p. (Cahiers du centre de documentation, n° 11). 
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